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communicatlon à Ja commission compé- 1 sonne. Et vous n'avez certainement pas 1 tique d'hier, si nous nous en 
te] uux présidents des groupes €t au | oublié que, depuis Ja plus haute antiquité, | votre programme. * 
Conseil de la Républiq c'est par les crises financières, Cconomi- Voilà, monsieur le président 4 | 
] ui) ni ra anpeite À se pro- | ques et spécialement monétaires que les | quel est notre sentiment, Nous < 
elte den qu'en fin de | républiques ont succomhé et que les dic- | que signifient ces mots terrible : 
: e ralion d'un dt mi lalures y ont trouvé leur origine. de la monnaie. Nous ne voyon : 
uimuim d'une h Les questions auxquelles nous avons à | votre programme qui nous ra « 
J’ à se | répondre aujourd'hui sont simples. qui nous permetle d'espérer qu 6 
réu lo 6e prononcer Le Gouvernement a-t-il réussi hier ? Y a- | sions l’éviler si vous persévé 
su! \ d esion d'ur- | t-il des raisons pour qu'il réussisse de- | méthodes. " 
£ ln e la | main ? Hélas! monsieur Je président du C’est la raison pour laquelle 7 
propositio conseil, vous avez échoué hier et c'est | rons, mes amis et moi, contre : 
La «à nde de discu d'urgence | votre échec qui est la véritable cause du | jour de confiance qui nous ; 
est à quinze heures dix minutes.) | raz-de-marée électoral qui a déferlé sur le | (Applaudissements sur divers ë 
pays plutôt que Ja volonté des électeurs | droite.) 
le modifier une Constitution que Ja plu- pat y 4 é 
_—5— part d'entre eux ne connaissent qu'impar- M. le président. La parole est « 
faitement. ‘ Court, (Applaudissements au cenl 
RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR Je suis frappé, au moment où se pré- M. Robert Les t, Si le parti 
D'UNE PROPOSITION DE LOI sente devant nous le huitième Gouverne- are A TE lo Co nm oparu ; e 
ment de la IVe République, de constater grrr dnapsdit > ine-tnh Der , 


M. le président. L'ordre du jour appeile- 
ralt le vote diis débat de la proposition 
dant à abroger 


de | )1 d ; M. Louvi | 
l'acte dit « loi du 15 février 1941 


relative 
\ production, du lrans- 
port et de la distribution du gaz. 

Mais une opposition été formulée el 
sera insérée à Ja suite du compte rendu 
in erienso de la présente séance, 

la proposition de loi 
nt roti l'ordre du 


À , ss , A 
à à OIÉAIRISALIOIE dit 


retirée de 
supplémentaire sera 
par la commission, conformément 


L LIT " i il art 
à l’articie 37 in fine du règlement, 


'OVISOIrC0nC 


est t 
Jour et un rapport 


ul de 
POLITIQUE CENERALE DU COJVERNEMENT 


Vote sur la question de confiance. 

“. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sur la question de confiance poste 
pour l'adoption de l'ordre du jour pré- 
senté par M. Charles Lussy en conclusion 
erpellation de M, Jacques 


Duclos sur la politique générale du Gou- 
vernemit t 
Je donne à nouveau lecture de cet ordre 


du jour: 

« L'Ass( mblée natii nale. 

« Après avoir entendu 
du Gouvernement, 

« Les g “qu 

« Lui fait conflance pour prendre les 
mesures nécessaires à assurer le redresse- 
ment économique du pays et la défense de 
la Liberté et de la Répuhiique, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour, » 

La parole est à M. Giacobbi pour expli- 
quer son vole. 


M. Giacobbi, Je renonce à la parole, 


M. le président. La parole est à M. Joseph 
Laniel. (Applaudissements à droite.) 


M. Jos Laniel. Monsieur le président 
du conseil, le discours que vous avez pro- 
noncé mardi dernier se composait de 
deux parties. 

A lune, la seconde, nous avons ap- 
plaudi sans réserve, C'est celle où vous 
avez traduit avec éloquence et, parfois, 
avec véhémence, Le sentiment républicain 
qui est le vôtre comme il est le nôtre. 
(Applaudissements à droile.) 

Je tiens à rendre hommage au labeur 
incessant qui est le vôtre. Je reconnais vos 
mérites, qui sont grands. Nous savons les 
difficultés continuelles que vous rencon- 
trez dans l'exercice de votre haute fonc- 
tion. 

Mais le fond du débat n'est pas là. 

Le pays est aux prises'avec une crise 
économique, financière et spécialement mo- 
nctaire dont Ja gravité n'échappe à vper- 


REP LL 5 2 
es déclarations 


que le nouveau régime a, de ce point de 
vue, révéé une igstahilité encore plus 
marquie que celle que nous regrellions 
ous la I Répulique, 

fallait en moyenne 229 jours À la 
Ie République pour user un gouvernce- 
ment. La IVe République a usé les siens en 
160 jours, {Applaudissements à droite. — 
Sourires sur divers bancs.) 

Veuillez e‘uver, là encore, l'illustration 
du principe que j'énoncais tout à l'heure : 
c'est d'abord le succès de Ja politique 
qu'ils conduisent qui assure Ja stabilité 
des gouvernements, 

Vous avez, avant hier, monsieur le pré- 
sident du conseil, à propos de Ja politique 
intérieure, évoqué le nom d'un grand ré- 
publicain d'autrefois, Waldeck-Rousseau, 

S'agissänt, aujourd'hui, de politique 
économique et financière, vous me per- 
mettrez peut-être d'évoquer le nom d'un 
autre grand républicain, que vous ne récu- 
serez certainement pas, puisque Vous sa- 
vez qu'il a réalisé un redressement finan- 
cier sans s'atlarder à une revision quel- 
conque de la Constitution politique de ce 
pays: Poincaré. 

Vous vous rappelez certainement que Ja 
méthode dont il se réclamait consistait plu- 
tôt à susciter Ja confiance du pays qu'à le 
gouverner par la contrainte. (Applaudisse- 
ments à droite.) 

Et maintenant, y a-t-il des raisons pour 
que le Gouvernement réussisse demain, là 
où il a échoué hier ? 

lei, je suis bien obligé, monsieur le pré- 
sident du conseil, de me référer à l’autre 
pariie de votre discours de mardi, celle 
où vous avez traité de votre politique éco- 
nomique et financière. 

Nous avons recherché avec avidilé dans 
ce programme si nous y trouverions une 
idée nouvelle, des moyens nouveaux, pour 
sortir de cette situation. Hélas! rien. Rien 
que l'affirmation, déjà si souvent apportée 
par vous à cette tribune, de votre volonté 
de réaliser le blocage des prix et des sa- 
laires. 

Mais c’est l'événement qui à répondu au 
jour le jour. En fait de blocage, nous avons 
assisté à une hausse continue, sans inter- 
ruplion, des prix et des salaires, et cette 
hausse prend aujourd'hui une accélération 
redoutable que connaissent bien tous ceux 
qui ont étudié le phénomène de la chute 
des monnaies qui s’est produit dans d’au- 
tres pays. 

Pourquoi le même programme, la même 
politique que vous avez suivie hier et qui 
a échoué pourrait-elle réussir demain ? 

Hélas! monsieur le président du con- 
seil, je dois vous le dire sans ambages: 
votre programme nous a laissés sans es- 
poir. Personne dans la rue, personne, dans 
cette Assemblée, ne croit et ne peut croire 

1e votre politique de demain puisse réus- 





sir puisqu'elle ressemble tant à votre poli- 





qu'il en désire 
e problème cest done c'airement 
Nous avons entendu, mardi dei \ 
président du conseil exposer ] 
du Gouvernement. Je n'éproux 
peine à lui dire que nous somm 
cord sur ces objectifs. 
Stabilité des prix, stabilité des 
Je note cependant que l'une tient à 


| 
en apparence, 
la h! 


Stabilité des salaires dans le cad Hiè 
polilique de minimum vilal: nous sommes 
d'accord. 

Nous avons recueilli avec plaisir, 5 
déclaration gouvernementale, lin a 
qu'on ajuslerait également les ali S 
familiales et que l’on pratiquerait, no . 
lemenut- la politique du minimum vil, 
mais aussi, et c’est l'essentiel, Ja ] , 


du minimum vital familial, (Appla 
nients au cenire.) 


M. ie président du Gouvernement Le 
diqué, en ce qui concerne la régl 
tion économique, qu'il aurait, à ect |, 
soin de limiter ses exigences. Nous D 


prouvons pleinement. 
I vaut mieux, en effet, bien appl 


régiementation et les contrôles à qu S 
produits nettement déterminés que : 
partir et de disséminer ses effort t 
maints produils incontrôlables, 

Nous sommes également d'accord Ù 


qui concerne l'équilibre budgétaire, - 
cord pour pratiquer ung polilique d'espors 
tation. 

Mais si nous sommes d'accord eur 3 
buts, nous aurions souhaité que la - 
tation contint un certain nombre d'indioa 
tions plus précises en ce qui concerne les 
moyens, car c'est dans lès moyens que 
résident les difficultés. 

Mais comment atteindre les buts prpo- 
sts ? Je prends un exemple. 

Le Gouvernement désire pratiquer 
politique de blocage des prix agrico 
l'eut-être conviendrait-il que, acce<sur0- 
ruent à ce but, il nous indiquät quel!e po- 
litique de production agricole il entend 
suivre. (Applaudissements au centre.) 

Le Gouvernement a déjà pris un cer. 
tin nombre de mesures heureuse: «4 
début de l'automne. Le moment est venu 
de les mettre rapidement en application tt 
de les développer, car c'est plus sur le 
plan de la production serictle que sur 
celui des sanctions qu'il faudra agir. 

En ce qui concerne celles-ci, d'ailleurs, 
le Gouvernement est déjà armé et si nous 
ne redoutons point, à la rigueur, de 7éexa- 
miner des textes, nous lui demanderons 
d'appliquer ceux qu’il a déjà à sa dpt 
lion, 

Nous aurions peut-être souhaité aussi 
quelques indications en ce qui concerne 
les efforts qui devront être faits dans un 
avenir assez rapproché pour le démarre 
de la reconstruction. A cet égard, nous 
pouvons éprouver quelques regrets de vor 
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disparaître un ministère qui avait son im- 
rtauce. (Applaudissements au centre.) 

l Je désire, eufin, dans le domaine indus- 
riel, attirer l'attention du Gouvernement 
cur les entreprises nalionalisées, à l'égard 
desquelles sa déclaration ne contient guère 
de précisions. 


Je me souviens qu'au cours de cet été, 
nous avons développé ici une interpella- 
tion relative à la gestion des entreprises 
pationalisées, à l'issue de Jaquelle l'As- 
comblée nationale, à l’unanimité, à voté 
ordre du jour de confiance au Gou- 
nement, lni demandant de prendre des 
nesures précises, qu'il s'est d'ailleurs en- 
wé à prendre. 

di cn sommes-nous dans ce domaine ? 

Nous avons, pour notre part, sous la si- 
enuture de M. l'icrre Sehneiter, déposé une 
proposition de loi. Nous en demanderons 
Ja discussion rapide, Mais il est nécessaire 
aue la situation des entreprises nationali- 
sées soit rapidement apurée et assainie. 
1! est indispensable que nous ayons, à cet 
égard, des indications précises du Gouver- 
nement. 

Mais voulez-vons que nous abandonnions 
ces problèmes ? 

H faut que, rapidement, le Gouverne- 
ment donne au pays la certitude que loin 
de se laisser conduire par les événements, 
il des précède au contraire et les domine. 
(Applaudissements au centre.) 

Et s'il est nécessaire d'apporter des s0- 
lutions urgentes à cerlains problèmes 
immédiats, il faudra aussi pratiquer bien- 
tt une politique d’ensembie. 

Il n’est pas suffisant, après avoir, au 
jour le jour, résolu les problèmes, de 
prendre, par exemple, un certain nombre 
de mesures pour telle ou telle catégorie 
de Vrançais victimes de l'inflation. Je 
pense, notamment, à ceux que l’on appelle 
couratoment les « économiquement fai- 
bles » et au sujet desquels il faudra rapi- 
dement aborder le problème dans son en- 
semble. 

Mais, au delà même de ces limites, c’est 
sur le plan général de l'éconcmie fran- 
gaise qu'il nous faudra prendre des mesu: 
res d'organisation, Pour notre part, nous 
restons attachés au principe de l'écornomue 
organisée et nous soubaitons que, rapide- 
ment, le Gouvernement ait, à cet égard, 
une politique d'ensemble, une politique 
d'envergure. 

Voilà ce que nous avions à dire quant 
au fond des déclarations gouvernemen 
tiles, 

Mais je ne cacherai pas mon sentiment 
en indiquant à cette Assemblée que, si 
importants que soient ces probiëmes, 
la question-clé, la question vitale pour le 
pays est celle de l'autorité de l'Etat. (Ap- 
plaudissements au centre ct sur divers 
bancs à gauche et à droile.) 

Le pays vient d’être consuilé. Du scru- 
tin auquel il a été procédé, il résulte à 
l'évidence que la nation vient de manifes- 
ter une sorte de réaction physiologique, 
réflexe de défense contre l'amenuisement 
de l'autorité de l'Etat, contre la grève à 
l'élat endémique (Très bien! très bien! au 
centre), contre le syndicalisme politique 
(Applaudissements au centre, à gauche ct 
sur de nombreux bancs à droite), contre 
la hausse permanente du coût de la vie, 
contre l’'ingérence. étrangère devenue écla- 
tante depuis certain pate de Varsovie. 
(Nouveaux applaudissements sur les 
1êmes bancs.) 

Voilà contre quoi le pays s’est prononcé 
ces deux derniers dimanches, 

Ah ! certes, dn a polarisé les méconten- 
lements et, à ce Ras qu'il me soit per- 
Mis, au passage, de regretter certaines 
qualifications qui ont été lancées de cette 
libune, Pour notre part, nous condam- 
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nons un système qui, par sa logique im- 
placable, risque de nous conduire à l’aven- 
ture, mais nous n'oublions pas, tout de 
inéme, l'homme du 18 juin 1940 { (Applau- 
dissements au centre, — Exrclamations 
droile.) 


M. Pierre Montel, Ce « tout de mm 
est joli! 

M. Robert Lecourt. On à donc polarisé le 
mécontentement, On a fait en sorte que 
soient drainés ainsi les courants d'opinion 
auxquels je faisais allusion tout à l'heure. 

Est-1 admissible qu'une poignée d’agi- 
tateurs, arrèlant ou paralvsant le déplace- 
ment de péniches dans l'Est, condamnent 
quarante 
vés, en contre-partic, -des devises que 
noire pays pouvait recevoir ? (Interrup- 
lions à l'extrême gauche. — Applaudisse- 


ments au centre, à gauche et à droite.) 


ü 


millions de Français à être pri- 





M. Maurice Kriegel-Valrimont, Vous savez | 


bien, monsieur Lecourt, que c'est inexact. 
Œxæclamätions au centre et à droite.) 

Voudriez-vous me permettre de vous 
terrompre ? 

Au centre et à droile. Non ! non 1} 

M. Robert Lecourt. L:!t-i! admissible que 
certains intermédiaires, intervenant dans 
le circuit de la viande, fassent en sorte 
que quarante millions de Français payent 
actuellement la viande plus de 4& 1 
le kilogramme ? 

Voilà contre quoi le pays vient de r‘ 
gir. Voilà les problèmes qui se po 
jourd'hui devant cette Assemblée 

Le pays demande à être goaver 


M. Pierre Montel. \as c' 
gouvernez ! 


M. André Monteil. Mais c'est vous qui 


sabotez le Gouvernement, 


M, Robert Lecourt. Ie pay: demande à 
ètre gouverné: un point c'est tout. Si le 
paye cest gouverné, Ja République sera 
sauvée. (Applaudissi ments au centre cet à 
gauche.) 


M, Eugène Ciaudius-Petit, Il n'y à qu'un 
ennui, c'est qu'on ne le fait pas. 


M. Robert Lecourt. La täche du Gouver- 
nement m'est guère aisée et nous savons 
que, plus particulièrement, cette année 
est une année difficie pour lui ct pour 
le pays. Nous savons parfaitement que le 
Gouvernement a eu ufñe vue exacte et 
sage des choses. J'ajoute même qu'il a 
entrepris un certain nombre de réalisa- 
tions heureuses. Son tort est de ne pas 
les avoir proclamées, (Très bien! très bien! 
au centre.) I n'a pas suffisamment ren- 
scigné l'opinion. 


M. Max Brusset. las par 
en tout cas, 


M. Robert Lecourt. Une meilleure poli- 
tique de l'information lui aurait peut-être 
permis de mieux asseoir son autorité dans 
le pays. 

Mais quand on a dit non, il faut que, fer- 
mement, ce soit non, Et c'est peut-être 
contre cela que la nation a réagi avec le 
plus de vigueur. Autorité en matière po- 
litique certes, mais aussi autorité du 
Gouvernement sur sa propre administra- 
tion; nécessité, pour les préfets, d’obéir 
au Gouvernement, car j'entends dire par- 
fois qu'il n’en est pas ainsi. (Applaudisse- 
ments au centre cl sur divers bancs à 
gauche.) 

Nous demandons un redressement ra- 
pide sur ces divers points et c'est ee re- 
dressement qui conditionnera le maintien, 
la permanence de notre confiance. 

Nous pourrions, nous aussi, émettre cet 
après-midi un vote de mécontentement, 


la radiodiffusion 


La tentation serait grande pour nous; 
elle existe sur un certain nombre de bancs 
de cette Aesemblce; mais nous nous en 
arderons, car ouvrir une crise c'est fort 
bien théorie et dans l'abstrait, 
mais !’Assemb'ée ne croit-elle pas qu'ou- 
vrir ja crise dans le moment présent signi- 
tierait ouvrir la porte à l'aventure ? (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.) 

Deux blocs s'affrontent et sont prêts à 
se heurter, Le moment est-il venu de dé- 
chainer l'un contre l'autre deux 


considérables ? La mission d'un | 


dans Ja 


Î irees 


lement 


rt *ponsable, d'une A emblt nationale, 
au sens strict du Inoôt, 

M. André Le TFroquer. 1! souveraine, 

M. Robert Lecourt. el souveraine, pre 
‘onsiste-t-che pas à tout faire pour que 

pays :C<olve Ses crises gouvernemen- 
tal lans | et à n'en \ r que 
jorsqu'on est ré pouvoir les: ré 

1 iv 1 

l'our notre part, nous l'avi dit et 
nous le répétous, nous n'organiserons pas 
la vacance du P uvolr, \pnp audissen ts 
aw centre et à gauche.) 

Notre mission et not )il nt d 
tout faire pour empècher qu pays n 
ce casse en deux. Nous nous sommes tou 
Jours surg contre celte politique des 


deux blocs. Nous avons fondé le mouve- 

ment républicain populaire pour défendre 

cette idée et nous ne pourrons pas tolérer 

que des Jutti intestin récdilent en 

France Han CC que nous avons vu en 

Espagne il y a quelques années. (Applau 
{ 


= 1 
aisserne) ;) 


M. Eugène Claudius-Petit, Qui done à dit 
Bidauit sans Thorez » ? 
Nous ne laisscrons 


M. Robert Lecourt, 
Dis en deux. 


casser la France 

Voilà Ja raison primordiale pour Ja- 
quelle nous apporterons notre bulletin de 
conltianee an Gouvernement, 

Voulez-vous que, maintenant, nous réfé- 
chissions quelques instants à cette séance 
de mardi dernier, qui a été particulière- 

! , 


ment instructive 

Je voudra pour na part, placer & vs 
vos veux deux considérations; quand 
s'agit d questions qui intéressent lin- 


tiona!e, Ja preuve a été 
faite, dans cette enceinte, que la France 
cait Se rassembh'er spontanément, 
e intervention d'organisations poli- 
tiques quelconques, L'Assembice en «à 
& Ja preuve mardi, C'est une eonsi- 
dération qui ne vous à pas échappé, 

Il y en à une seconde et, à cet égard, je 
lemanderai à ceux d'entre vous ami ont 
appartenu à l'Assemblée consultative et 
aux deux Assemblées constiluantes de 
reconstituer, par Ja mémoire, l'almo- 
sphère dans lagnelle les débats parlemen- 
taires se sont déroulés depuis trois ans. 

A J'Assemblée consuitative, Je part 
communiste était très fort, 

A l'ertrême gauche, Cela n'a pas 
changé, 


M. Robert Lecourt. Il Cx- 
trème gauche, il siégeait au centre cet 
même aussi à l'extrême droite (Rires ct 
applaudissements au centre et à gauche.) 

Plusieurs membres au centre, Debu- 
Bride! ! 


M. Robert Lecourt. ct lorsqu'un ora- 
teur communiste se levait à son bane, 
iminédiatement au centre ou à droite sur- 
gissait un autre orateur faisant écho à ses 
paroles et se déclarant automatiquement 
d'accord, : 

Dans les deux Assemblées constitnantes, 
surtout dans la première, il en fut à peu 
près de même. Peu à peu, l'influence du 


cans 


siégeait à ] 








parti communiste, au sein même du Par- 
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lement, il faut le reconnaître, s’est mro- 
gressivement amenuisée. (Rires à l'ezx- 
tréme gauche.) 

M. Alphonse Denis. Le M. li. P. 

ii, L'est-c6 pas ? 

M. Robert Lecourt. Depuis six mois, les 
discours de M. Jacques Duclos ne rencon- 





a monté, 


11, 1 ” « 
trent plus, dans celle Assembiée, 1e meme 
, 1 î » : 1 
écho qu'ils y rencontraient préaluble- 
ment. 

: k she 

C'est tout In € iwnement qu il fau 

4 vw . 1 » 1 _ e ne ‘ } ’ t 

ei É CAT, 10h LLC DR ) 1 dir 
frontiermment de deux blocs, par le jeu mor- 
L «dl ihistitutio parkementaire s <t 
républicain Je parli cCommunisle a pro- 
or ivement perdu \ influence sul 
[ 4 : ñ . x (A 
l'Assemblée. interruptions à l'extrême 
( he. - A} PAIE 54 en a? ent K 
” a 

M. Yves Péron. C1 votre opinion ! 


_M. Ainhonse Denis. Le peuple n'est pas 
Ü u| VIS. 
M. Robert 


{ e Ut 


Lecourt. C'est mon opini 
l'exprimer. 


M. Yves Péron. Ce n'est 


pl 


Lecourt. C'est donc dans Ja 


M. Robert \ 
| ité, derricre le Gouvernement de la 
République, qu'en défend Ja Pépuliique. 
(F1 { plaudisser ents au cenli 9 à qau 


che et sur divers bancs à droile.) 


Not ous 2ccorderons douce notre con- 
fiar ionsieur le président du nseil, 
mais prenez garde. La France nous di- 

ide des raisons d'espérer, et Je Gou- 
nent ne les lui apporte pas, elle ira 


solutions de dcses- 

inlaudissements sur 
ct à gauche.) 

Notre confiance sera donc proportionnée 

à la faculté, pour le Gouvernement, de 

! l'autorité de l'Etat, car il s'agit 

du sort de Ja République, c'est-à-dire de la 


r r+ “ 
(24 


s ch dans les 
OP. Voilà le péril. (A7 


" 
ln * 19 
U ue hit 


\ppleudissements au 
Ccrs bancs à droie.) 
M. le président. La parole est à M. Dela- 


chenal, 


centre 
L 


cur rie 
JUUCHE CE SAFr Gi 


M. Joseph Delachenal. Mc: chers collè- 


ques, je compte tout à l'heure, ainsi qu'un 


certain nombre de mes amis, m'abstenir 
dans 1] rutin sur l'ordre du jour qui 
nous est soumis, et comme je n'aime pas 
beaucoup me rcfuf dans l'abstention, je 
voudrais, brièvement, vous expliquer les 
raiso de l’atlitude que nous croyons de- 
voir prendre exceplionnellement aujour- 


 HAIMONS, 


monsieur le président du 


ro sel, pas pourvu r vous accorder 1»9- 
tre confia pour plusieurs raisons. 


La promitre, c'est que votre gouverne- 
omposé de représentants de di- 


€ part politiques et chacun - d'eux 
don nalureilement des instructions con- 
lraires à ses ministres, Si bien qu'il vous 
est très difficile dans vos réunions de cabi- 
net, de parvenir à vous mettre d'accord 
sur les wrands problèmes de l'heure pré- 


n?na | Lt 1, (] ve " 
S Le, 14 301 €:CCA0rarc0 assu 


tion des partis politiques. 
Vous avez des discussions très Jongues 
et vous donnez trop souvent l'impression 
de vivre un peu au jour le jour. 
En décembre dernier, j'avais donné ma 
contance au gouvernement de M. Blum, 
\gré les différences d'opifion qui nous 


rat la donuna- 


malgré 
séparent, parce que ce gouvernement était 
homogène. Dès lors, j'avais l’espair qu'il 
parviendrait à gouverner effectivement 
aotre pays. 

De fait, il a abouti à des résultats appré- 
‘iables: il a arrété cette hansse vertigi- 
seuse des prix; il a amorcé un mouvement 
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de baisse. Mais il n’a eu qu'une duréc 
tphémère. , 
En janvier, vous avez pris le pouvoir, 
monsieur le président du conseil. Vous 
vous étiez engagé à suivre la potitique de 
votre prédécesseur, CC 
Hier encore, je lisais au Journal officiel 
votre discours du 21 janvier. 
Quelle différence entre les promesses 
que vous faisiez alors, spécialement au su- 
jet de Ja haisse des prix, et les résultats 
auxquels VOUS avez abouti, n m point uni- 
11 


quement par votre faute, mais à cause de 


la composition même de votre gouvernc- 
ment! 

Nous subissons aujourd'hui les consc- 
uences regreltables d'une Constitution € 
1 U )}l © t ral Uni \{ { 1 Ô! L- 


M. Joseph Decfos du Rau. Allons donc! 
M. Joseph Nc'achenal. La seconde rai- 


cest que vous avez mal cer jes 
Prises nationalistes 4 - ‘ 
C'était presque fatal, € e roie de l'Etat 
est pas de se betitu \ l'in tive pri- 
\ li doit la contrôl urveiller, l'em 
} er ue réaliser de iparenien 
lre, s’il Je faut, des 1 1res ericr£i- 
Û à cet érard, mais ne point la rem- 
: L'expérience a montré que les entreprise 
nfiées à linitiative privée aboutissel 





toujours à de meilleurs résuita 
‘rées par l'Etat, c’est-à-dire par des fenc- 
anaires non intôre irresponsahles 
Nous le constatons, hélas! aujourd'hui 
par les milliards de déficit des houil 


SsCS 4 t 


cres 








ne raison : vous avez mal organise 
l sme 
*s, je ne Suis pas, par principe. haz- 
tile À tout dirigisme. I] faut y avoir re- 
moins possible, mais dans cer- 


circonstances, il peut être utile, 
voire même nécessaire, Le dirigisme, tel 
jue vous l'avez établi, a fait failile, et 
cela pour deux motifs. ÿ 

En premier lieu, vous n'avez pas su fixer 
le, prix des denrées réquisitionnées à un 
taux suffisamment rémunérateur. 

La question du blé en est nne preuve 
éciatante, De nombreux cultivatèurs, ct n£- 
latant que le prix fixé ne leur permettait 
pas de se tuer d'affaire, ont renon€ 4Ux 
emblavures, ou tout au moins n'ont semé 
que la quantité de blé nécessaire à la ron- 
sommation familiale, préférant utiliser 
leurs terres pour d'autres cultures plus ré- 
munératrices. Quelques-uns d'entre eux 
ont même donné du blé à manger aux ani- 
maux, parce que cela coûtait moins cher 
que de les nourrir autrement. 

Certes, ils ont eu tort. Je les en hläme. 
Mais ji eût mieux valu éviter pour eux 
cette tentation en fixant un prix raison- 
nable, 

Alors, le blé a manqué. Vous nous avez 
donné un pain déplora@ile. Il-a faliu ache- 
ter du blé à l'étranger, souvent à un prix 
lus élevé que celui qui était réclamé far 
# cultivateurs français. 

Ce blé, vous avez dû le payer en 07 — 
et il n'y en a presque plus dans les coffres 
de la Banque de France — et en devises 
érrengères, Pour vous procurer ces devises, 
veus avez été obligé de faire de l'expits- 
tica à outrance, et particulière nent d expi- 
dier à l'étranger des autos, des camions, 
des pneus neufs, qui copendaut, auraient 
été très utiles à nos transporteurs, à nos 
commerçants et à nos industriels pour as- 
surer le relèvement économique de notre 
nays. . 

La seconde cause de l'échec du diri- 
gisme, c'est que parfois les fonctionnaires 
qui en ont été chargés n'ont pas été bien 
recrutés. 


t ‘nm U 
Lt liC D 





Ts 

Je ne veux pas généraliser. La plupart 
d’entre eux À assumé leurs fonctio x 
toute conscience, Mais quelques-ur: : 
fait preuve d’une honnêteté cxemy! 
A'une capacité professionneile sufi: 

Qu'en est-il résulté ? 

D'abord, des quantités de mar 
ne sont jamais arrivées à destinatio: 
avoir été réquisitionnées. Elles ont 
en cours de route avec la comp 
ceux qui étaient chargés de 
parier. 

Des scandales ont éclaté, notar 

andaie du vin. Quelles sanctior 


CA 
QUI 4 


: 
t 


étouffer le 
et cela constituait un encouragen 


Des marchandises ont pourri en 
quantité dans des locaux insalubr 
tres se sont détériorées. J'ai signa 
bune le cas de centaines de ! 
agricoles qui, pendant de nombr 
ont éié entassés dans un garage 
lors que des cultivateurs réclamai 
nement les bons qui leur aura 
de s’en procurer. 

Au surplus — c'est toujours 
quence de ce mauvais recrutement 
avons constaté des différences in 
bles entre les prix d'achat à la proi 
ct les prix de vente à la consomm 

J'ai indiqué à cette tribune le 
syndicat agricole auquel le ravitail! 

livré à 1.600 francs le quintal dt 
mes de terre de semence qui 
achetées 590 francs. 

J'ai demandé où avait passé |: 
rence, Aucune réponse satisfaisante 1° 
m'être donnée. 

D'autre part — c’est encore une 
quence du même fait — trop éou 
surtout au début de l’année 1947, des ] 
d'achat d'acier, d'essence, de pneus. 
été délivrés sans une impartialité : 
sante, 

J'ai signalé ici même le scandale 
bons d’acier. Le ministre compétent : 
promis de faire une enquête. Nous «1 
tendons toujours le résultat. 

Or, pour un dirigisme si mal orgai 
l'Etat français a dépensé 10 millia 
pendant le cours de l'année 1946, 
compter les dépenses considérables 
départements et des commumes qui 
été obligés de recruter des agents spéci 
pour s'occuper des formaiilés et des 
perasseries nécessaires. 

Enfin, quatrième et dernière rai 
vous n'avez pas suffisamment cherc! 
réduire les dépenses somptuaires 
l'Etat. 

Malgré les appels pressants de M. 
nistre des finances, notre budget « 
assuriez-vous, devait être ëquilhibré, 
l'eet pas. 






ax'ai 
avai 





M. Paul Ramadier, président du con. 


Je vous demande pardon. Nous avons 


cidé d'équilibrer le budget ordinaire. !° 


budget ordinaire a été 
delà. 


M. Joseph Delachenal. Je m'en réjouir, 
monsieur le président du conseil, mai: }° 
suis bien obligé de constater, tout « 
même, que, durant l’année 1947, vous «1€ 
fait beaucoup d'inflation et émis de n01- 
breux billets de banque. 


Par Ja force des choses, lorsqu'on ét 


quilibré et 


des billets de banque, on dimiaue la \:- 


leur de la monnaie. Il en est résulté 11 
accroissement énorme du coût de la \, 
que vous vous étiez engagé à réduire. F1 
conséquence, vous avez dû forcément «11:- 
menter les salaires de vos ouvriers €l ::* 
traitements de vos fonctionnaires. 
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ment ct simplement. 














d'an ministre, 
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En présence du déficit énorme des la-[ M. Jules Moch, minis pe. :: né aitapermremnnen ra 
tonalisations, du coût élevé d'un diri- | somiques, d ” ministre des affaires €co- Les sinislrés, je le rép à 
gisrue mal organise, d'un accroissement | morts, de la S travaux publics et des frans- | jamais l'éclatemen er pr rader ne 
Î des salaires et des traitements nisme, Me D reconstruction ct de l'urba- Là plus forte raison 4 2umens et, 
con conséquence de l'augmentation du | rompre, 1 ROUE Fons len e vous int ministère qui, dans les &. astres brebis 
( la vie, l'état de nos finances, qi se Voprmeutrlleieenssi ‘ptes. doit être wi perretecd na 

J $ CS, qui A , doit ètre un grand mmifristi 
n{ pas brillant, s est encore singuliè- _M. Jean Crouzier, Je vous en mt , Ils mandet conti D. , 
-cnCNt aggravé. Et aujourd’hui, vous | eur le ministre. vd concentrés en un col , + ” 
n'arrivez meme pas à emprunter les fonds M. le mini services qui, à ! | 
| 4. minis es j . qui, de pri i | 
ires pour assurer la reconstruction | des À éérer es affaires économiques, | connaître des prol s de | 
P tre Pays. retonetruetion Eur des transports, de la | lion, des domina ’ Herbe > : 
" “ . CE : "] i e ’ ! d = - L 1 ui A £ ( 
ndant, Je aois Joyalement C instaler nullem: nt dl . e1 e. l'urbanisme. Il l'est Ù res QeUuX-MCnit et «à t rert A 

q rlains points de vue, vous avez réa- | nement de pe DE. pre ui s au G av r- | péndent encore: it: F 
] s Jégire amélioration. seront Mme p: r le ni iSICre fl la nistériels. 

IH ns as eu, SOUS votre Gouverne travaux D | FA er mi ue nur ce Les jeu la poiit l 
j le mationalisations nouvelles, mal- | nomiu : — ( 2 | ae { rs éco étrar rS AUX pi . - 

‘ ini ti00S ‘pecanfac +raA da ane roy à on a ete Opel Doll! t ! ' ' 
u injonctions pressanfes qui ont pu | Iäl les trois dévartemente mini _ | | u btenir le * par l'A ' 
\ ré JaNCS., conserveront | 3 Aria til i 10 onslitt ! d'u lo! ! et « 
\ avez également un peu réduit Je | ministrations Re DIT D Ce | UNS OS EUR dl 
“9 rétabli dans une certaine me- Je te d i té t + * | fus vues mn | 1 | 
liberté commerciale pour diverse trés, à { nat sg 7 «7 | | 
den . notamment pour les textiles ct au pou. | tabli l I li | { 
] le vin M, Jean Crouzier, Je prends acte 4 | tructior 
: _parais \y enfin voulo sérieuse- VE ( éclaration monsieur le ministre É | ] | lion (| ] saut! din 
réduire les dépenses de l'Elat, no- Mails je Suis lout de mème obligé de MUNenC Le Gouvernement, incapable 
fuument diminuer le nombre des fonc- |}; reconstraction et ds l'urbanisme. de la faire finas par l'Etat, à fait voter 
4 ires. a Tt structi ef de l’urbanismi | par l'A blé la | À 
. ir, vett | ; 

naine dernière, vous avez pris une M, le président du conseil, Je vou | ae LE + 
ï le ic en. réduisant le nombre de raande ] irdon. 1 sieur C1 : | ‘ shit ul 
vus ministres, ce qui vous permettra peut- | # Un: Cest M. Juics Moch. 6 phone 2 : sn ts 
( l'arriver à des solutions plus rapid | on À pad 

‘1 . Des aupiucs . à O1 6 ‘1 . \- é } t 
l nseil de cabinet, imitant en ce! à - nn gra? Un avail parlé H y; - x 
nple de Poincaré qui, lorsqu'il a re- |1 mot est à la 1 2 ver” Te D ee | : l 
} \ l'rance après l’autre guerre, avait | À « A he \ mode — de ce ris ( ! ic ] ue ] ( ( 
(4. J inistres seulement, Je rt gretie | di « à A de shoecgren ; 1 1 ; | Mal ; 
toutefois que vous ayez tant attendu avant | d'hui. ra ach 7 | genre he ts | 
Û uivre cet exemple salutaire. | in mt a le mi re 1 ; L° | ages gr 

: } 1401 Cu H 11ili . que Y0 è { F4 t { | | 

\ Ï t-hier. au cours de voire discu: S] in | « u bon ss L g | ! Î l y - 
‘ M. Jacques Duclos, vous avez fait | le « te franchi “he tou! | ( et f 
] Û u energie. Nous souhaitons que vos | nettel( 1 CGonvernement } e ra | ( | \ « t 
actes soient conformes à vos parole [en on Ennemis « tations | el, : 

C'est pourquoi nous ne voterons pas | lapag vent dictées par des consi- | %"° per : 
{ re vous. Nous nous abstiendrons | dératiol tion qui leur sont tot it | ï \ | ( ! la 

Et A à l'avenir. vous parvenez à tenix | em il { | | ont il | ' Ca] ] pi { 

« ; igagemernts et à mieux diriger notre | vs | \ ] 4 I Cairn uv } t r) n 
] , nous serons très heureux de trans- + 5 pe Ma seb de sure qu'ils consi- | ii , 
| x notre abstention d'aujourd'hui et | 1, EUR à QU (E sinon comme une |: aget ny be 
PE = nl , J . LE ! } M! rit ' , \| { } 
un vote de conflance. Pour le moment, | teinte vortéc : CON OS EIRVS 1 net lér - 
nous sommes obligés de demeurer sccpti- | CINE port leurs intérêts | l ( aeratioi à ] l 
{ { ipplaulissements sur divers b # — CONVaHHCAaI bi l { { 
[A d ile.) j ; R i t e! UT TU en | ip pi 1 } | 

Lrà ave { Il { natlel En ir ( | } Non et l'urbâi | 
L M. le président, Ta parole est à M, Crou- frances mal les et morales ls ont, par | Ï! ( quel ( 
ae \pplaudissements sur divers bancs ailleurs. le sentiment que la nrospérité | tb 
ll aroite.) au Ï A est 6! 11 ment liée à p' Re | “+ \ t : 

re à ” l pr) HE 11 à Sa 1 ‘ | 4 t te | t Î 

M. Jean Crouzier, Mesdames, messieurs a À 5 qe LS le droit d' » De \ d'alarme ( | 
Dion intervention a un objet précis et li Î ques et RS Ne eus er | 4 et yet 
mité, Var ailleurs, mon ami M. le président 4 een L' lont valoir, | ( vi vu L- 
Là, il y a un instant, admirableraent vert ne ; ; 1 [1 \ «rl rt 4 npetait 
P isé la posili 1n de notre groupe. pr i( . | le | 1 { : M le 

y : : ] t te ! ! ° : 
me dispenserai donc d'insister eur qu'il ‘' 7 L 4 à M. Ci FT) 1 . | } Au | { O6 ( t | 
m ar et la faib'esse d'un Gouverne- | ristre de la reconstru org sat Aer er ; als ! 
vent ani n° 1 <a A. iisire e Ja et [rt On | épèt { \ 
pe qui n’est plus à l’image de la na- | ; M. Moch pour répondre oi ge sin 4 

NL : 1 11 À ‘ Hier ruD- ‘ { | { PA Î 

: tion : \ { N 

Je tiens simpleme à ri de 2 urnal, ne doit { ‘ 
meris ne t 4 vers à CXPTIMEr 1Ci j'a- M. Jules Moch tient JUS < h: F Î con ) Tic sd | 

érlime et le découragement profond que | les affaires économi ner Lens : nes dans 1654 il 
viennent d'éprouver les sinistrés qui ont | blics, les tation t'a es travaux pu- | D Fe Ion ‘CESArEU - 
qi ps pe SOUS prétexte de COMPTES To dis que je LS bilités 1 enr <E t et 7 4 1 . If 
sion, on ga nvai 3 { à + sa il » 7. JHITES QUELS E EL on ; u ( e 
és, es avait en quelque sorte sacri- | des limites et je ne pense pas qu'un seul | « Non Nc 

. ministre, fût-il M. Jules Moch, puisse pré- |! ve - Lo TL. _ 

Le 19 juillet dernier, à cette tribune, je stder à la fois aux destinées vu ntreci | | ph ee Va peo Mai éd, Ï pr 
rev à déjà l’écho des sinistrés et je | grand nombre de ministères dont certains | pl F3 ordlhg-s ee 
e. ISNAIS combien ils avaient été fâächeu- | SON d'une importance capitale pour l'éco- hier , 
sement impressionnés par le rattachement | Domie  Kénet Ne du pays. (Applaudi : 
nr ministère de la reconstruc- ments sur divers bancs à droite.) Un 7 le pas longiem] ) 
ee. ministère du commerce, J'ajoutais Ce n'est pas là de la concentration: c'est le président du conseil, oi danit 
qu l s avaient, à tort ou à raison, l'impres- | plutôt de la désors s j tic “à ralion: € es d'une opinion iblique enfin | et 
foie que le Gouvernement considérait par- En 7 Aie ge LUE je” résolument décidée à se rassembler pour 

a . t 1 1 la Lai dc : tort à y " : 
lois comme secondaires les graves et dou- | eontédér. qualité do vioprisident de LORIE vient soudain h- 
pa problèmes qui les concernent. | krance je PUS vs sinistrés de = dont la nocivité vient lain de 
‘ ‘ : INA iS } à latcre a lu apparaiire 

Après une autonomie de quelques se- | la reconstruction J'affirme ministère de | "UL apparaitre. 
haines, 1 ini ji A 70 pit rurty het tés goes affirme que, par la C'est pourquoi mes observatioi 
naines, le ministère de la reconstruction | muitiplicilé des services qui le -omposent ERP CE 
se lrouve maintenant, non plus rattaché à | le nombre l'ampleur et ha ec “ entité de , | qui concerne le ministère de }1 recons- 
ge ministère, mais, disons les cho- | questions qu'il est amené ! Arailer, il = mr 7e eme dre 4 

es telles qu'elles sont oné ; - st amené À traiter, il suf- | gestions à l'adresse de celui qui, der 
4 supprimé pure- arge à lttuit£ F2 $ à Radresse dé CE-UL Qui, UCIRAIN 
, pp pure- | fit largement à absorber toute l'activité | sous la poussée des événements. asSU- 
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que de critiques À l'égard d'un gouver- 
nement dont les jours sont comptés, (Ap- 
vlaudissements sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Badie. 


M. Vincent Badie. Mes chers collègues, 
bien que je n'aie pas apporté ma voix, À 
deux reprises, au Gouvernement présidé 
par M. liamadier, je ne lui refuserai pas 
aujourd'hui ma confiance, (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à gauche 
et «au centre.) 

Mais je ne voudrais pas que l'on se 
mioprit sur mon alüitude, 

Mon refus d'hier traduisait ma désappro- 
bation à l'égard des mesures d'ordre finan- 
cicr et économique qui étaient préconi- 
sces, Sur Ce terrain, mon opinion n’a pas 
Varie. 

Mais le vote qui est sollicité aujourd'hni 
de l’Assemblée est d'ordre exclusivement 
politique et je ne voudrais pas qu’on 
puisse interpréler mon abstention comme 
un encouragement aux adversaires de la 
République. (Applaudissements sur les 
tomes bancs.) 

Le pays, hélas! ne croira pas à Ja durée 
de la formation ministérielle actuelle, 

Et parce que les institutions républi- 

caines sont séricusement menacées, de 
tnème que, le 10 juillet 1940, au nom des 
89, je montais à la tribune (Vifs applau- 
dissements sur de nombreux bancs à qau- 
che el au centre, — Sur divers bancs, Les 
députés se lèvent et  applaudissent.) 
pour tenter d'exprimer l'opinion des pro- 
testataires, aujourd'hui, tandis que la 
tribune cest encore libre, je crois de mon 
devoir de vous lire la déclaration sui- 
vante : 
« Le pays et plus encore ceux qui sit- 
gent dans cette Assemblée ont conscience 
que la République est à un tournant de 
son histoire. L'inquiétude «et le mécon- 
{entement exprimés lors de la dernière 
consultation électorale ont souligné l’im- 
puissance des gouvernements successifs 
qui, depuis la libération, ont été incapa- 
bles de résoudre les problèmes essen- 
els, chaque jour plus angoissants. 

« L'agitation sociale, les troubles de Ja 
rue, l'affligeante séance de mardi témoi- 
“nent du déséquilibre et du malaise pro- 
fond d: notre pays. La proximité d'un hi. 
ver qui s'annonce difficile n'est pas faite 
pour calmer nos appréhensions. 

« Su” le plan intérieur, la menace de 
deux blocs irréductiblement antagonistes, 
farouchement ôreséés l'un contre l'autre, 
vient encore aggraver une situation telle- 
Mncnt compromise, 

Ces deux blocs, si éloignés des véri- 
tables aspirations démocratiques du pays 
ue peavent prendre corps et se Pr 
que dans la violence, La notion sent elle- 
mème qu'eile risque d’être entraînée mal- 
gré elle vers la guerte civile. 

« La France a vraiment trop souffert 
pour que ses représentants responsables 
assistent, indifférents, à cet acheminement 
vers de nouvelles et douloureuses épreu- 
ves. 

« L'heure du devoir républicain est 
venue pour les élus de ja nation. Il est 
nécessaire, sous peine de péril mortel pour 
la République, que les républicains, 
conscients de leur responsabilité, s’unis- 
sent en refusant de se soumettre à ce 
double uitimatum de la violence. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gau- 
che et au centre.) 

« 11 n’est pas possible qu'ils favorisent 
par leur passivité les ambitions ou les 
entreprises de cerlains faclieux. Ceux<i 
pousseraient fatalement un chef, dont on 
ne peut oublier le passé hautement patrio- 
tique, vers une aventure qui 1e vlacerail 





hors de la légalité et qui nous aïiénerait 
l'amitié agissante ct nécessaire des gran- 
des démocraties, 

« Il n'est pas possible que ces mêmes 
républicains, dans leur désir sincère de 
large union démocratique, consentent à se 
soumettre à Ja menace tyrannique de 
ceux qui acceptent le mot d’oràre de 
l'étranger. 

« L'union résolue et constructive de tous 
les républicains d'obcdience française peut 
et doit lrouver sa pace entre ces forma- 
lions dangereusement opposées. L'union 
des républicains peut et doit être scellée 
pour écarler ce double péril, 

« ]1 importe, en ce moment crucial du 
destin de Ja République et de l'avenir de 
la France, que chacun subordonne ses pré- 
férences parlisanes à la sauvegarde des 
intérêts supérieurs de la nation et de 
l'idéal répub:icain. 

« ]1l importe de préparer la constitution 
d’un nouveau Gouvernement qui, fort de 
cette majorité indivisible, sera résolu à 
rétablir l'autorité, à maintenir l'ordre, 
à gouverner. 

« Que Je Pariement, que l'on cherche, 
une fois de plus, à discrédiier, prenne 
conscience de Iui-même. 

«Il compic parmi ses membres des hom- 
mes qui, non senement dans noire pays, 
mais aux yeux du monde, jouissent d'un 
prestige incontesté. IHommes d'Etat, ils ont 
une autorité et une expérience qui doivent 
être pour nous des garanties. Ils sont aptes 
à définir cet à appliquer sans désemparer 
un programme de redressement financier, 
économique et social capable de ramener 
la confiance et d'assurer la résurrection 
du pays. 

« Ainsi sera garantie, dans la loyauté 
des revendications, la sécurité par le tra- 
vail et la liberté, 

« Les républicains auxquels s'adresse cet 
appel doivent se convaincre que Leur ral- 
liement est la dernière chance de préserver 
le gégime républicain, Comme au 10 juil- 
let 1910, ceux qui-se déroberont suppor- 
teront une écrasante responsabilité de- 
vant l’histoire, Le pays leur demandera 
des comptes, 

« 11 n'est plus temps de tergiverser; 
c'est l'heure du courage et de la déci- 
sion, » (Applaudissements sur de nomn- 
breux bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
André, 


M. Pierre André. Mesdames, messieurs, 
je m'excuse de vous faire descendre des 
auteurs où vient de nous transporter 
M. Vincent Badie pour traiter, en quelques 
minutes, une question qui me paraît capi- 
tale, puisqu'il s'agit de la vie même des 
Français. 

Je tiens à dire publiquement, après les 
explications qui ont été données par mon 
président et ami M. Laniel et par mon col- 
lègue M. Crouzier, pour quelles raisons 
précises, sur un point particulier, je ne 
pourrai pas vous accorder, monsieur je 
président du conseil, la confiance que vous 
avez sollicitée de nous avant-hier. 

Au mois d'août 1917, vous avez demandé 
le vote d’une loi qui porte le nu- 
méro 47-1625 et qu à èté publiée au Jour- 
nal officiel du 30 août, pour permettre au 
Gouvernement de réaliser son fameux 
plan de congélation de la viande. (Excla- 
malions et rires sur de nombreux bancs à 
gauche et au centre.) 

Cela peut vous faire rire, mes chers col- 
lègues; je pense que la suite vous fera 
moins rire. (Applaudissements à droite.) 
Il s'agit du ventre des Français; or, quand 
les ventres sont vides, les gens manifes- 
tent dans la rue, et c'est peut-être à ce 








moment que Ja République est !: ; 


(Applai d 


dangereusement menacée, hrs 
ments Sur les mêmes bancs.) 

La loi du 230 août comporte six artivlpe 
Elle vous autorise, monsieur le pré-ident 
du conseil, à stocker les viandes couccltee 
provenant de Ja métropole ou de l'ion 
tation. Elle vous permet d'acheter du hé 
tail par l'intermédiaire des sociétés de pro. 
fessionnels, qui sont énumérées à l'artis 
cle 3. 

Vous pouvez également procéder à ds 
achats prioritaires. Vous possédez le droit 
de réquisitionner des entrepôts fr sorti 
ques. Enfin, le Gouvernement peut de. 
mander aux producteurs, après concult. 
tion des féicrations d’exploitants 
coles, de prendre des engagements de | 
vraison 1. rit à l'importarce a 
leur production. 

C'est Jà tout ce que la loi que 
avons votée dans cette Assemblée, 
des débats assez houleux, vous a ac 


Antrl 


dpres 


Or, le Journal officiel du 4% octobre à 
publié un décret n° 47-1973, relalif à la 
passation des engagements de livraison dn 


bétail. En son article 1%, ce décret préri 
que le ministre chargé du ravitaillement 
pourra confier à des sociétés de prof 
nels le soin de passer en son nom, «1 
les producteurs, les engagements de livra 
son prévus par article 6 de Ja loi au 
29 août 1947 et d’er assurer l'exécution. 

Ces sociétés devront être agréées par le 
ministre du savitaillement. Elles sont sou 
mises à un contrôle strict de l'Etat, et 
c'est l'Etat qui encaissera leurs bénéfi 
ou supportera leurs pertes, 

Je considère que l’étatisation nouvelia 
du marché de la viande ainsi créée ne cor- 
respond, en aucune facon, à l'esprit pas 
plus qu’à la lettre de la loi que nous 
avons votée dans les séances du 29 août 
1947. 

Mais il y à un fait plus grave. Ce même 
Journal officiel &a 14 octobre, s'appuyant 
sur Ja loi du 29 août et le décret dont je 
viens de parler, a publié un arrèlé créant 
la « Société professionnelle de la viande », 
dont le siège social est 25, rue d’Astorg, 
à Paris. Cette société est chargée d'acque- 
rir, pour le compte de l'Etat, des aliments 
pour le bétail, qu’elle rétrocédera aux cle- 


C3 


veurs ayant souscrit un engagement de 


livraison. 

D'autre part, elle recevra une provision 
de 100 millions de francs, imputée à un 
compte spécial: « Approvisionnement en 
denrées et produits alimentaires ». 

Ainsi, grâce à la société professionnelle 
de la viande, le circuit étatique est com- 
plètement bouclé et l'Etat crée un nou- 
veau monopole, celui de la répartition des 
aliments du bétail, 

La société refuse de traiter avec les syn- 
dicats professionnels des aliments du bé- 
tail et ne passe de contrat qu'avec quet- 
ques fabricants isoiés, créant ainsi un vé- 
ritable trust par la concentration entre 
quelques privilégiés de tous les moyens 
de production d'aliments du bétail, 

Les syndicats professionnels qui fonc- 
lionnaient avant la création de cette so- 
ciété avaient organisé la répartition des 
produits entre tous leurs adhérents, et 
cette lourde tâche était accomplie gralui- 
tement. 


Cette organisation gratuite est supprimés 
par la nouvelle société qui, d’ores et déjà, 
prévoit la perception d’une taxe de 3 p. 100 
sur le prix des aliments du bétail, pour 
payer ses nouveaux services de réparti- 
tion. 

La société professionnelle de la viande: 
agit, en toutes circonstances, avec une dé- 
sinvolture stupéfiante. 
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Je ne veux pas abuser de da palience de 
mes collègues. Mais je désire citer un der- 
mier fait précis, parvenu hier à ma con- 
aisance et dont M. le président du 
puseil a été lui-même saisi. Te 

A la demande du ministère de lagricut- 
qure et de l'O. N. 1 C., le syndicat natio- 
nal des fabricants de farines de fèves à été 
javité, il y a plusieurs mois, à fournir un 
gros effort d'importation de fèves et de 
pois. en vue de leur EF Pere dans 
des farines panitiables. Des dollars étaient 
mis à sa disposition, Le syndicat, sous les 
directives de FO. N, EL C., a mis sur picd 
un programme d'importation de 6.000 ton- 
nes de fèves de Turquie et 700 tonnes de 
fèves de Chine, En outre, 9,500 Llonnes de 
pois jaunes ont été achetés au Canada cet 
aux Etats-Unis d'Amérique. 

Ce programme d'importation est en 
cours de réalisalion, Le cargo WMoïfain est 
arrivé au Havre, i! y à quelques jours, 
avec uh chargement de 2.500 tonnes de 
fève: de Turquie. 

AMuie, le 2S octobre, l'O. N. I C. adres- 
gait au président du syndicat des mina- 
tiers à fèves la dettre suivante: 


ee 


« Sous-direction technique, 5° bureau, 
n° 2IUSS, 

« Monsieur Je président, 

« J'ai d'honneur de vous faire connaître 
que le Gouvernement avait arrêté au début 
de la campagne ua programme d'engrais- 
sement des pores entrant dans le cadre du 
ravitaillement général du pays. En raison 
de l'insuffisance de nos ressotmces tant 
nationales qu'importées en céréales secon- 
daires, la présidence du conseil vient de 
me notifier sa décision tendant à réserver 
au programme d'engraissement des pores 
les contingents de fèves achetés par lin- 
termédiaire de votre organisme en Chine 
et ca Turquie, soit 6.700 tonnes pour « 
deux provenances ». 

Ainsi, les fèves et les pois, qui sont les 
seules légumineuses capables de procurer 
des farines dont Fincorporalion à Ja fa- 
vince de blé améliore Ja panilicalion, sc- 
ront réservés aux pores, ct les Français 
coatinueront à manger du son. 

Je ne connais pas d'exemple plus éela- 
tnt de la malfaisanee et de l’abhsurdité du 
d'rigsme, (Applaudissements à droite.) 

Je me refuse, pour ma part, à faire 
confiance à un Gouvernement, pétri de 
bonnes intentions, je n'en disconviens pas, 
mais dont da politique aboutit, je viens 
de le prouver, à nourrir es humains 
conne des pores ct les pores comme Îles 
humains, (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Bardoux. 


M. Jacques Bardoux. Mesdames, mes- 
sieurs, c'était à mon collègue M. Paul An- 
Der qu'il appartenait d'expliquer notre 
vole, M. Paul Antier. convalescent, m'a de- 
mandé de le remplacer à la tribune et je 
le regrette doub'ement, et pour vous et 
pour moi 

Je le regrette d'abord parce que seul 
notre président avait Pautorilé nécessaire 
pour justifier notre décision. Je le regrette 
enfin parce que, élant donné mes senti- 
ments de haute ‘et profonde estime pour 
M. le président du conseil et pour tel ou 
tel de ses collègues, il m'est pénible 
d'avoir à expliquer les raisons pour les- 
quelies nous ne pouvons pas, mes amis el 
moi, accepter l’ordre du jour de M. Lussy. 

Ces raisons sont an nombre de quatre. 
La première, ce sont les scrutins des 19 et 
26 octobre, 

On à beancoup parle ces jours derniers, 
et tout à l'heure encore, de Ja légalité ré- 
püblicaine. Sur la légalité républicaine, je 


es 








n'ai jamais transigé dar passé; je 1 
lransigerai pas aujourd'hui €l je ne trau- 
sigeral pas demain. 

Mais il est un prop le Ja légalité ré- 
publicaine qui prime tous les autres: c'est 
le droit pour le peuple souverain, non seur- 


lement de désigner ses représentants, mais 
d'orienter Jeur activil 
Lien ! très bien! sur certains Lacs à 
droite.) 

Or, qu’on le veuille on non, les élec 
lions inunicipales ont uu refererdum 
politique. Le referendun est inscrit dans 


la Conslilul'on ct, personneïlement, j’ 
caple celle innovation, Je reconnais que 
les élections municipales se prètent mal, 


en raison du fractionnement des S 
à un referendum, Mais, qu'on le veuille ou 
non, je le répèle, ces élections ont Cté un 
referendum, 

Le peuple français s'est prononcé sur 
deux questions qui lui ont clé posées, La 


serulins, 





première concernait Je relour du parti 
communiste au pouvoir et il a répondu 
non. La seconde question, c'était l'appra 
bation de la politique finaucière ct écono- 


iuique du Gouvernement. 
C'est sur ce terrain que nous avons en- 
gagé la lutle dans nos dépau 
Massif central, La réponse des 
cté nette. 
Partout, nous avons aceru le nombre de 
nos élus 
avaient approuvé où, dans une certaine 
mesure, subi [a politique économique et 
financière du Gouvernement, ont éprouvé 
des échecs retentissants, 
Le vote de nos éiecteurs diete awiour- 


euuents du 


é.ccteurs a 


t 


aunicipauxs, et Îles paris, qui 


d'hui le vote de leurs réprt ntäan's, 
Si nous ne pouvons pas voter, mes 
anis et moi, l'ordre du jour déposé par 


M. Lussv, c’est, en second u, parce que 
nous n'avons frouvé, ni dans l'exposé 
qu'a fait M. Robert Sehiemain devant la 
commission des finances, ni dans la dé- 
charalion de M. le président dn conseil 
avant-hicr ies préci nous anrions 
voulues, au lendemain de certain « débat 
quement » ministériel, sur lexedressement 
financier eo! ê *ONGHrAUE de !a poiilique 
souvernenientare, 

Devant la commission des 
M. Robert Schuman à esquiest 
fiscales, qui nous seront soumises demain. 
Biles consistent dans certaines réformes 
techniques et dans l'augmentation des 
charges qui pèsent sur un cerlain nombre 
de professions, notamment sui 


libéraies et sur !es 


CCISIONS qi 


finan cs, 
IHICSUrCS 


es Carr.cres 
exploitants agricol 

Ce programme financier nous paraît, à 
nes amis et à moi, nettement insuffisant. 

Dans la déclaration qu'il nous a faite 
avant-hier, M. le président du conseil a 
insisté avec force sur le dilemme tragique 
des salaires et des prix. 

IL est certain qu'une augmentation des 
salaires entraîne automat 
augmentation des prix, de mème qu'il est 
certain qu'une augmentation 
traîne automatiquement, tôt ou tard, une 
augmentation des salaires, sans que, d’ail- 


laurs es salaires par [ 1! jamais, dans 
celle hausse ininterrompue, à rattrapper 
les prix 

Mais da hausse des prix est ele-mèême 


mronniie. 


Or — les chiffres sont là — depuis décem- 
bre 1943, la cirewation des D is a aug- 
menté de 46 p. 100, les prix e délai! de 
93 p. 100, et les sala de 47 p. 100. 

? LI 


L'inflation monétaire, qui 
jugulée au lendemain Ge Ja Jibér 
comme elle l’a été en Belgique, « 


actuellement, Sinon, da catasti phe moné- 


taire cest inévitable. 
Pour que l'inflation manélaire soit jugu- 
lée, il ne suffit pas que 4e budget ordi- 
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naire hi! qu ibré. I ne suftira.t 
pas que*ic budget extraordinaire le 

1 faut qu'un certain ombre de p 
vements effectués sur fi trésoret 
l'Etat cessent immédiatement, 

Je me permets de vous rappeler que 
lorsque M. le ruinistre des finanees nou 
a demandé, aux mois d'avril et de mai, d 
voter d'impression de 100 millards d 
francs de billets 


— JIOUS NOUS V SOoInimes 


. LI 
| quant à nous, refusés il avait indiqué, 
dans son pi jet de loi, que les préle \ le 
menis sur {a t re! effectucs pour le 
conuple des idusiries nationalist S Cite 
veruent l urs de l'année 1947, à 
79 I)! i | fran » 
La tésoæerie est incapable de fa face 
à la fois aux avances nécessaires pour 
reparer les ruines de la guerre € [AL E « 
avances indispensahes pour aliment:r les 
natiognalisalions déficitaires 
Mesdames, messieurs existe deux 


méthodes conn 
une industrie 1 

C'est d'abord le 
connaissez. Il suppæaine :e droit de coali- 
tion et le droit de grève. Il crée un ser- 
vage industriel aouveaur Je re us, 
d'ailleurs, que les usines de l'Etat russe 
lui rapportent des bénéfices substanti: 

L y aurait une autre manière de girer 
les industries nalionalisées: un svsléme 
normal et français, I consisterait à étendre 
aux usines et mines nal‘onalisées 


s et log ques pour girer 


[NU 
thodes et les responsabilit s d’une indus 
trie privée, avec parücipation de la main- 
d'Œœun et des cadres et à la gecton et 
iu capital et aux bénéfices. 

Mais il existe une solution qui ne peut 
étre que désastreuse. Elle a été adoptée: 
c'est la solution de la bureaucratie et do 
a facilité, El'e écarte et la m£'hode ru (2 
et le Cadre normal et francais. 

Il conv.ent donc de boucher im d'atee 
ment le trou que creusent les nationglisas 
tions. S trou est combh'é, si des n [= 
res torma:es et ciass'ques sont prises pour 
réduire et la thésaurisalion des billeis et 


la circulation monétaire, si l'inflation 
monétaire est juguée, si la circulation 


redevient normaie, le franc sera revaler sé, 
les prix ba'sseront et les salai: nt 
par là mème reva orisés 

Ma pi élement à cette détluu 1 et 


pour la rendre efficace, il faut que l'ico- 
house soit vivitite; elle ne peut l'être que 
sj un lerme est mis au dit 
lent et papcæass'er dont le pays est excédé, 


TISIMe MICONT) te 


Et cest là la troisième raison pou 
laquelle nous ne pouvons pas souscrire à 
l'ordre du jour de confiance de M. Lusev. 


Pas une semane ne 


slona.ces xl ss hi vure 


ç fr passe \ù ne il 
inouies, soit sur le 


terrain du ravitàl'ement, par € € 
pour l'essence; soit sur le terrain indus- 
triel, pour a répartition de l'acier aux 


industries exportatrices : soit sur le terrain 


agricole, qu'il s'agisse de la répartit'on 
des engrais, des encouragements à la 
culture du blé, des invraisemblab'es sta- 
tuts étabiis pour les coopératives agri- 
Co 

On parle toujours de juguler le marché 
noir, de iblir Ja confiance 


généra.e. 
restaurer 
normaux et sans encourager 


1 


Vous n'y arriverez jamais sans 
des circuits 


iinilialive privée. 

Celle confiance et cette activité prés p- 
posent enfin l'autorité de l'Etat et le 
maintien de l'ordre. 


Or, ici encore, nous trouvons un dernier 
motif pour ne pas nous rallier à l’ordre du 
jour de confiance de M. Lussy. 

Tout à l'heure M. Lecourt a dressé 
avec ja compétence du chef d’un dts par- 
tis de Ja majorité, le bilan des é 
dans lesquels on a pu constater des dé- 
faillances fâcheuses quant au maintien d 











! (l drole } 
Parce que nous n'avons pas trouvé, au 














à gauche et au centre.) 
Certes, dans un foyer humble, la ména- 


dermains, elles sont surtout faites de Line 
mense augmentation de la cireulatton 1na- 
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l'orlre ct un affaibiissement de l'autorité g ment de l'injustice, l'incertitude et la Ce que nous proclamons, c'est que {a 
Ktut peur des lendemains et, plus encore peut- | manque de discipline coïilective, que vous 
Il n accordé immédiatement au Gouver- | être, 1e besoin d'une autorité réelle. (Ap- | voulez à tort appeler dirigisme, 4 
nement une absoluti qui, je l'espère, | plaudissements sur les mêmes bancs.) à l'anarchie politique, que vous h < » 
n'est n arliculo mortis, Mais nous De quoi est fait le mécontentement ”"po- | liberté, et qu’en fin de compte, 8 
l'avo pas, Ines amis et moi, la mième } pulaire ? sert qu'aux trafiquants. 
compétence théologique ct nous n'oc- D'abord, certes, de désillusions. Trop Ce que nous répéterons après u s 
ü L l'abso nombreux sont «eux qui ont entretenu | seur chrétien, c’est qu’ «entre le : et 
\ umes Ohii le ta! qu'à l'idée qu'au lendemain de la libération | Je pauvre, c'est la liberté qui opp k 
cell n pourrait ajouter d'autres épi- | tout redeviendrait facile, et les solutions | la loi qui protège ». (Vifs applaudissemeits 
so Je ne parle ] ] cormplots que le facilité ont, hélas! trop souvent pré- | à gauche et au centre.) 
! ] , : ty 1 , y 14 ver N 1 
M. le ministre de 1 niérieur à découverts } DS CS A LT  SS M. Jean Legendre, On ne s'en ar { 
uans 1C ouvents et dans les vieux chà-. Mais ce m ntement cst UI ui fait, milan : résultats! , ' 
tea j le d' mplots qui s'éta- ; je pense, du sentiment profond de justice GUEFÇ AUX FES | 
lent, par exemple dans cerlains Journaux { qui gîit au cœur de tous les Français, M. Louis Rollin. C'est vous qui f. là 
algériens, J'y vois des manœuvres Sépara- 2 ++: certain et, avec er, de vous, | loi. , 
Listes, qui tombent ns le coup de la loi. ? profondément convaincu que ous nos à à 2 D à 
Faite ub 4 mel ittaché à la légalité ra Le citoyens, sans aucune excepté 1, dCCep- M. Guy Mallet, J'ai parlé des rie el 
hlicain je préfère l'application du code | teratent facilement l’idée du sacrifice né- des Pauvres. dJ al vu où j éhais ap] i 
au hefs responsables aux répressions | cessaire, Ce qu'ils n'acceptent pas, c'est et où j'étais critiqué. (Nouveaux appla s 
x t sanglantes dont jies masses | que le sacrifice .soit réservé aux uns el sements Sur les memes bencs.) 
sont ensuite victimes, (Frès Lien! très | non Log sé aux autres. (Applaudissements Quant à l'incertitude et à Ja peur de: len. 
| 


cours des derniers mois, l'autorité gouver- 
nemenlale, que nous jugeons nécessaire au 
salut Ge l'Etal; parce que nous n'avons 
pas reconnu dans les déclarations du prési- 
dent du conseil et dans eclles du ministre 
des finances les précisions, qui sont indis- 
pensabies pour le redressement financier 
ce! pour le redressement économique; parce 
que nous sommes sensibles à la volonté 
populaire exprimée au cours des derniers 
scrutin, nous ne volerons pas, mes amis et 
moi, l’ordre du jour de confiance, (A pplau- 
dissements, sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Mollet, (Applaudissements à gauche.) 


M. Guy Moliet, Mesdames, 
parii socialiste m'a confié aujourd'hui Je 
imairlat de définir à cette tribune sa posi- 
tion sur les problèmes de l'heure et d'ex- 
piiquer notre voie. 


Et d'abord notre con 


messieurs, le 


jusion. 


ni 


ce débat, nous volerons pour je Gouver- 
nement. $ 

Nous ie ferons unanimement et à la suite 
d'une décision unanimement prise car, 


en l'état actuel des forces parlementaires, 
dans les circonstances politiques présentes, 
alors que l'existence même de la Répu- 
blique est en cause, il faut d’abord faire 
front et toute .rise gouvernemeniale ris- 
querait d'entraîner des conséquences gra- 
ves, non seulement pour le fonctionne- 
ment des institutions démocratiques elles- 
mêmes, mais aussi pour la sauvegarde des 
intérêts des travailleurs, menacés par les 
difficulés économiques. 

Où ne verra jamais Je parti socimiste 
praiquer Ja puitique du pire. (Vifs ap- 


laudissements à gauche et sur divers 
Laure au centre.) 
Nous vous accorderons done nos suf- 


frages, monsieur le président du conseil. 
Nous le ferons pour barrer la route à toute 
entreprise metlant en danger les institu- 
tions, Nous je ferons parce que nous sa- 
vons, nous sn vous connaissons bien, 
que, pour la défense de Ja République, on 
peut et on doit vous faire confiance. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs. 

Mais permellez à ceux qui seront de- 
main Îles premiers derrière vous et avec 
vous, de ire que l'action nécessaire au 
succès de notre entreprise commune ne 
saurait, faute d'échouer, rester défensive. 

Pour opposer un barrage efficace au pou- 
voir personnel et aux autres entreprises 
totaiitaires, l'heure est venue de l’action 
offensive, (Apnlaudissements à gauche et 
sur divers bancs au centre.) 

Les fourriers les plus sûrs de tous les 
réginres totalitaires ont toujours élé et res- 
tent Je mécontentement populaire, le senti- 


\ la fin de | 





gère souffre à la pensée de ce qui manque 
sur &a lable, mais je suis convaincu qu’elle 
souffre beaucoup plus encore de savoir 
qu'à l'heure où ce'a manque chez elle, on 
le trouve abondamment, surabondamment, 
eur d’autres tables, (Nouveaux applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 


M. Alphonse Denis. À qui la faute ? 


M. Guy Mollet, Xous y viendrons. 

Le problème est douce un problème de 
justice, un problème de répartition des 
efforts et des sacrifices. 

Nos amis britanniques, dans une situa- 
tion économique qui est Join d’être plus 
brillante que la nôtre, le font et nous 
avons la certitude qu'ils réussiront. 

Ne se trouvera-t-il donc pas, dans eette 
Assemblée, une majorité pour dire que les 
Francais, eux aussi, sont capables de faire 
ce même effort et cette même répartition 
sacrifices ? (Applaudissements à qgau- 
che et au centre.) 

Comment ? aous -dira-t-on. 

Oh! JL née saurait être question ici, à 
l'occasion d’une courte explication de 
vote, de pretendre traiter l’ensemble du 
problème des jai la ui 
tribution. 

Mais pernettez-nous de rappeler quel 
ques-unes des idées essentielles affirmées 
jar toutes les assemblées du parti sacia- 
iste, de les rappeler non pas parce qu'elles 
sont des solulions socialistes, mais parce 
qu’elles sont les seules solutions qui puis- 


lhz 
ues 


i le ln is 
Prix, des sudirCs, UC id Uis- 


sent permettre un espoir d'arrêter le pays 
dans la marche au découragement et de Je 
redresser 


Qu'on ae teute pas, comme on vient en 
core de Ile faire, de nous enfermer dins 
un choix ridicule entre un prétendu lihs- 
ralisme et un dirigisme paperassier et bu 
reaucratique, (Applaudissements à gauche 
el au centre.) 

I ne s'agit pas de cela. I n'est vraiment 
pas très « fair play », de la part de cer- 
lains de nos adversaires, de déformer sys. 
tématiquemert notre pensée pour pouvoir 
la critiquer plus commodément ensuite, 

Ce que nous disons, c’est qu’un système 
prétendument Tibéral qui permet aux prix 
des denrées, alors même qu'elles sont 
abondantes, aux dires des intéressés, de 
monter sans cesse, est un système condam- 
nable, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Ce que nous affirmons, c’est que la li- 
berté de vendre Ja viande ou les pommes 
de terre à des prix sans cesse croissants, 
c'est pour les humhles, pour les économi- 
quement faibles, pour tous nos vieux, la 
condamnation pure et simple à n’en plus 
jamais manger. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 





nétaire, entraînant une inflation ren 
cante et le manque de confiance en Ja 
monnaie. (Applaudissements sur cetains 
bancs à droite ) 


M. Jean Legendre. Cela est votre fait! 


M. Guy Mollet. J'ai plaisir à vous 
applaudir. Que ne l’avez-vous fait en 1945 
quant on vous à offert Ics moyens de l'évi- 
ter en bloquant les comptes lors «do 
l'échange des billets ? 

Pour pallier ce danger, vous nous avez 
dit, monsieur le président du conseit. qu'il 
faudrait équilibrer le budget et arreter [à 
course infernale entre prix et salaire: 

Soil! Mais encore vous en faut-il oble- 
nir les moyens. Vous savez la position du 
parti socialiste sur £e problème 

Tout sera vain si vous n'ohlenez is 
sur le plan fiarinc'er uag dimicuti): ma 
portante des billets en cheulation et silon 
re générale pus les payements par chè- 
ques Qu en'evant aux billets tout jm uvir 
hbérateur pour le règlement de sommes 
dépassant un certain chiffre {Applaudisse- 
monts à qauche et sur diters banrs au 
centre), Si la réforme fiscale n'est pas réa- 
lisée, portant non seulement sur les taux 
et Jes contrôles, mais sur Ja structure 
méme de notre fiscalité. 

Vous n'arrêterez pas Ja course enire prix 
et salaires si vous n'’obtenez pas d'abord 
une stabilisation des prix des denrées iai- 
mentaires. {Applawdissements à gauche cé 
au centre.) 

Il faut réorganiser l'administration é0- 
nomique avec, dans chaque cauton, les 
fonctionnaires chargés d'assurer ie con- 
trôle et la répartition. I faut pouvoir ré- 
quisitionner les produits et denrées da 
première nécessité, rétablir le ratisnne- 
ment et Ja taxation Jà où j's ont été pré- 
maturément abandonnés (Applaudissenents 
à gauche. — Mouvements divers), inlerdiro 
les intermédiaires nouveaux. (Applauriissc- 
ments à gauche) 

Et c'est seulement si cette politique est 
entreprise et réussit qu’il sera possihie de 
limiter l'augmentation des salaires à une 
simple adaptation du minimum vital, étant 
entendu que l'échelle hiérarchique sera 


rétablie quand les circonstances le per- 
mettront. ST 
Autrement, il serait vain, devant une 


hausse constante des prix, de penser pou- 
voir éviter une élévation de tous les 
salaires. 

Permettez-moi, 
dente. 

On ne peut pas, de tonte facon, assimiler 
aux salariés de l’agriculture, du commerce 
et de l’industrie dont les salaires ont été 
remis en ordre en mars 1945, les fonction- 
naires de l'Etat et des coïectivités locales 


au passage, une inci- 
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ME 
auxquels le ecclassement a été solennel- 
lement promis par eelte Assemblée pour 
l'année 1947. (Applaudissements à gauche.) 

leles sont, Inesdames, messieurs, les 
“bservations que je devais présenter au 
vom du parti socialiste. 

M. Louis Rollin. I! est an pouvoir! 

A gauche, Pas seul! 


M. Guy Mollet. et les mesures que nous 
entendons faire adopter si l’on veut sauver 
le pays. , 

Et avec quelle majorité ? 

Sera-t-elle de gauche ou de &roile ? C'est 
notre collègue M. Maurice Thorez qui nous 
sépondait hier, en disant que Ja viciile 
clissitication gauche-droite était périmée et 
m'avait plus de sens. Pour une fois, je 
serai volontiers d'accord avec lui. (Applau- 
dissements à gauche ct au centre.) 

Une classification nouvelle s'impose: 
D'un côté, ceux qui, par choix ou par 
abanden, ont déjà accepté de se ranger 
dans l’un ou l’autre des Scux blocs hosti- 
des qui s'affrontent dans le monde. De 
d'autre, ceux qui se refusent à ce choix et 
sont convaineus que l’on peut, que l’on 
doit éviter Je conflit... (Applaudissements à 
gauche, au centre ct sur quelques Lancs 


“ droite.) 


M. Alphonse Denis. Vo: acceptez les 
dollars et vous refusez le blé soviétique! 


M. Guy Mollet. ceux qui sont convain- 
tus que tous les problèmes qui nous sont 
posés — et que la guerre, d'ailleurs, en 
aucun cas ne réglerait (Fifs applaudisse- 
ments sur les mêmes Lancs) — peuvent 
ttre résolus par des solutions et de sécu- 
rité collective ct d'arbitrage et de con- 
fiance dans les organismes internationaux, 
D'un côté, ceux qui ont cessé d'être des 
démocrates, même quand dans les mots 
ils s'aftirment tels et, de l'autre, ceux qui 
le sont encore. Car on cesse d'être un dé- 
mocrate à l'heure où l'on pense qu'au nom 
d'une minorité, quelle qu'elle soit, on a 
le dro't d'imposer aux autres sa pensée et 
de vouloir faire le bonheur du peuple sans 
l'accord de la majorité du peuple, (Vifs 
applaudissements à gauche el au centre.) 

On à cessé d'être démocrale quand on 
attend pour agir ct mème pour fixer son 
propre jugement — je préfere le dire en 
français — qu'un guide l'ait fait pour 
vous, 

Les démocrates sont ceux qui pensent 
qu'une seule loi compte, celle qui est 
imposée par Ja majorité et qui veulent 
que la loi pour le peuple soit déterminée 
par le peuple dans sa majorité, (Applau- 
d'ssements sur les mêmes bancs.) 


M. Jacques Lucios. Oui. 


MM. Michel Peytel et Pierre Montel. Allez 
aux urnes, alors ! 
M. Guy Moillet. IL n'est encore jamais 
&rrivé à aucun d’enire nous, lorsqu'on lui 
A demandé de préciser notre programme, 
de faire cette réponse abasourdissante 
Je ne le sais pas. Le général, seul, sait 
ce qu'il veut! (Applaudissements à quu- 
che et sur divers bancs au centre. — l'r0- 
feslations à droite.) 
. Dans la nouvelle classification à établir, 
Îl y aura, d'un côté, ceux qui en sont 
arrivés à penser que les problèmes inté- 
rieurs français ne trouveront plus de solu- 
tion que dans les conflits intérieurs, sans 
même ar ge se demander quels en sc- 
raient les développements internationaux 
possibles et, d'un autre côté, ceux qui 
‘ensent avec nous et avec beaucoup d'au- 
res que, loin de saper l'autorité, il faut Ja 
rélablir, que la vie de la République a 














nl 


M. Guy Mollet. Mon cher collegue, quand 
je fais appel au rassembhiement des parti- 
sans authentiques de Findépendance na- 
lionale, je ne comprends ps pourquoi 
vous prolestez, (£Erclamations à l'ertréme 
gauche.) 


M. Arthur Ramette. Vous vous êtes alliés 
au K. P. EF. à Marseille, Toulon, Denain ! Les 
voilà vos rassemblements! (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche, — lProtestations 
à gauche, — Bruit.) 


Au centre el à droile. \îsez! assez! 


M. Arthur Rametie. Viclhiv! Le maire de 
Roubaix nommé par Pétain! 


M. Augustin Laurent, L:ha3 est mort! 
(Applaudissements à gauche où les députés 
se lèvent.) 





besoin d'autorité {(Applaudissements à qau- 





Et vous, où Ctiôz-Vous ? 


che, au centre et sur quelques bancs à M. Guy Mollet, N'e:t-il pas possible, di- 
droite) et surtout, co qui est essentiel, que | sais-je, d'envisager le rassemblement de 
l'autorité n'est pas incompatible avec la tous les hommes de bon sens et de cou- 
démoi raliie. (Vifs applaudissements à qau- Tage qui pi nsent que les solutions aux 
che, au centre el Sur quelques bancs à | problèmes internationaux comme aux pro- 
droite.) blèmes nationaux peuvent et doivent être 

i lors. fixez volre mr trouvées dans la paix et dans l'ordre ré- 
Pop + tal es » . ll ca à publicain ? (Applaudissements à gauche et 
ge « centre. 

M. Guy Mollet. li oui, nous en numes Qui trouvera sa place dans ce rassem- 
d'accord : les vieilles classifications he sol lement ? Beau oups Aus de femmes cet 
plus bonnes, C'est tellement vrai que l'on | d'honmumes que vous ne le pense 
assiste, de part et d'autre, à des appels, Cerles déjà ils sont connus ceux de la 
à des rassemblements. S, EF. I O.,, ceux du mouvement républi- 

C’est le général de Gaulle qui pelle \ populai ( dl radicaux, IX 
au rassemblement du peuple français même qui, saus parli, ont refusé le di 
Avec quel programme et pourquoi faire ne qui leur élait offert, (Applaudisse- 
Nul le sait encore, Sans doute l'appri nis à gauche et au cent 
drons-nous plus tard, Mais chacun sait Mais arions plus loin. 
déjà contre quoi et contre qui: con \ l'inicrieur méme des deux blocs qui 
ce qu'il appelle, lui, le parti rus preparcat, notre regroupement enfon- 

Inversement, c’est hier M. Maurice Tho €s  proiongsement \pplaudisse- 
rez qui appelait au rassemblement de tou ments « gauche et au centre. Pulerrup- 
les républicains, libres penseurs où catho ons @ L'ertreme gauche.) . 
liques, mais qui, lui aussi, se gardait de Ne vous v trompez pas, cilo; COM 
dire ce que l'on ferait de ce rass nhl SU | It (LES { des 7 
ment et se bornait à déclarer qu'il est L RÉEL 1 1 £ 
constitué contre le parti americain, ÿ HUIQU 

M. Jean Duclos. Sauver la Répahliq M. Arihur Ramieile. | nt dejà nom 
c'est ce que nous voulo BHTCUX nv a \ + Sy * pr dt 

. Arth mette. | 1 
| cu Pme ser arner M. Cuy Mollet. e 4 hormm qui +3 
| | li | | Cin Ca! i 

M. Guy Mollet. Voili donc | nfr- | nais qui, pou \, ne 
mation de ce que je viens de di Pr (À ématiqu it et automa- 
teslations à l'extrême quuche. tion l | l'I l\ S \ppla l 

Je vous demande, mesdames, n SIOUTS : ements à gauche, au [re ct sur 
En sommes-nous vraiment là ? Ne sommi quelques bancs à droite 
ous plus capables de nous compter que Fe t1 | L : travaillent li puis 
comme anti-ceci ou anti-cela ? (Applau à défendre eur pouvoir d'achat, 
disseinents à Ju he, au ct { cl sui (] «cl | ta ; nm! latiu atujotil hui l'exploitation 
ques Lancs à droite.) | la grève, (Fifs applaudisses 

nent { (at he, (! { tre el u1} divers 

M. Arthur Ramette, Vous êtes avant tout | bunes à droile. | ilterruptions à 
auticommunistle, (Applaudissements à Fe l'extrême qauch 

ssh ji où ai à de: il M. René Arthaud, ar! \c- 
LUS «li aHuiicC,, 

M. Guy Mollet. N'est-il pas possible de | 4 guy Mottet. Que ne s'y trompent pas 
penser à un autre rassemblement, POSE jivantaun meéssiours du R P EL: 
celui-là, qui groupera les démocrates £ :}, Sont nombreux ancsi. dans les rangs 
sincères, les partisans authentiques Ge ll ‘ | t du p le 
l'indépendance nationa'e ? (Applaudisse- fran i s 
ments à qauche et au centre, — Interrup 
tions à l'exlième gauche. M. Antonin Gros. Vo: aliic=! 

M, Arthur Rameîte. Vous avez fait élire M. Guy Mollet. 1! 6:! des lecons de ma- 
vos maires avec les voix du rassemblement | failé poulique qu'en ne recoit pas de 
du peuple français! (Applaudissements à | % uporte qu \pplau j ONIS 4 au: 
l'extrême gauche. — l'roteslalioi ‘ 4 qAu- ee ) on ” :, LS « quete Lan “ a 
che.) aTroturr, - HiCiTUupuon (2! 6 C iCine 

Vous avez fait alliance avec Je rassem- | JC (quel 
blement du peuple francais! (Noureqaux | ot #7 t1 re " eme 105 
applaudissements à l'ertréme gauche, Tr = he D Le pe ce .« ro 
Esclamations à qauche.) ÇALS, CONX Qui, Tout en aifirmant a Dous 


que l'Europe a besoin de l'aide américaine, 


corntuoe ont besoin, d'ailleurs, de nous 
uder dl Ï S. A .cux-mémi i ) [ON - 
bronx IX qui ne sont p pour autant 
lécidés, non plus, à donner toujours 
lAiSOIr } \mcriq 1e \; plaurdrs cineonts à 


aauche et sur divers centre 


is sont nombreux, chez eux, ceux qu'a 
fait réfléchir la derniére déclaration du gé- 
néral-de Gaulle, ceux qui monter 
irrémédiablement autour de Jui, et en dé- 
pit de loutes les affirmations, voire même 
en dépit de ce que pourraient étre les in- 
tentions, un courant néo-boulangiste que 
rien ne arréler, (Prolestalions sur 
quelques bancs à qauche el au centre, — 
\pplaudissements à qauche.) 

Oui, ils sont nombreux <n France, en 
Europe et dans le monde, tous ceux qui, 
en dehors : deux blocs, voire même à 
l'intérieur de ces deux blocs, n'accepte- 
ront, n'accepteut pas l'idée du heurt fa- 


tal, 


bai it 


saurait 
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Et qu'on ne vienne pas nous dire que 
c'est là le langage de « pacifistes bélants », 
de :._airhois attardés ou de révolution- 
naires attiédis. 

M. Antonin Gros. Ce n'est pas le lan- 
gage de Jaurès ! (Protestations à gauche.) 

M. Guy Moëllet. 11 faut plus de courage 
réel pour vouloir bâtir la paix que pour 


accepter la guerre {pplaudissements 4 
gauche, au centre et sur quelques bancs 
ü droite.) 

ll faut plus de force réelle pour remeon- 
ter ] t qu i ja nirai- 
dt fl hi} me} r Le ÿ 
1 ’ La } 

}! fout pins de foi révolutionnaire (Inter- 
, ions à l'extrême gauche) pour éviter 
les émentes et les révoltws inutiles que 
} l CL le es] its et a ‘cepler les Jn'o- 
vocations, (Applaudissements à gauche, au 
centre el Sur qu tiques Lancs à droite.) 

Il faut plu ae (I nee réelle de la 
véritab uverainet tionale et de l'in- 
ter » à problèmes internal 
} fiirmeir indépe dance à 
l’é ñ tie vemeri! \ ( n- 
pris 1 , que pour calquer 6a position 
sn mporte quel gouvernement 
{ ppl ments à gauche el 
a 

{ Î | x qu | JS } 1- 
| | ) ble | q SG ulons 

u ” re € { iluer pour «q 1l 
impose, demain, les mesures de salut pu- 
blic n res, c'est p que nous s0m 
mes décidés à sauver la Répubiique et 
que l’on eauve la Ré ub'iq 10 que der- 
rière | uvernement de la République 
(App! ements à gauche et au cen- 


M. Jean Pronteau,. Avec les travaiheurs ! 
M, Guy Mollet, ...c'e:t pour ces raisons 


LL , - * 
que ipportet 10s bullelins, tous 
nos bulletins, au Gouvernement républi- 
€ 
{ d } ds SA" l te f et tj) 
pl 4 4 lissements au cen 
re 

M. le président. La paro!e est à M. La- 
er, 

M. Ghaïamallsh Laribi. Le groupe musul- 
man 1! ep HIER F un nm ww | défense du fé- 
dl uit Voitelra IA ConHance au Gouver- 
nement, bien que là question algérienne 
resi uliérement poste, du fait que le 
ministre de l'intérieur à souvent dit que le 
repri tant de Ja France sur la terre al- 
périenne ne fait que suivre ;a politique du 


bouvernement:; du fait que ce représen- 
À 


i 
\+ , 21 la in s ny 
ant, ] son espril di Justice, en gouver- 


n werti, à eu, pendant les années 
p il i4 P, \ d frères qui ont COM- 
bat te te le nazisme, de s'entre- 
L \ t que sa lvoyance et 6on 
esprit d'Cquité lui ont valu la confianee 
d populatior autochtones, en sorte 
qu'il n’ pas un seul musu:man qui ait 
ou une politique on soutenu une 
Ca! lirirées itre lui, 


Voilà les raisons majeures qui 
conduisent à renouveler 
cent. 
che ct di 


nous 
otre confiance au 
ipplaudissements à gau- 
centre.) 
part, monsieur le président du 
Gouvernement, permetlez-moi, personnel- 
lement, de vous renouveler mes appels: 
ue côdez pas aux menaces de demain. 
Aujourd'hui, assurez le triomphe‘ de la 
République sur la dictature, quelle qu’elle 
soit et d'où qu'elle vienne. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Eu 
gene audius-Petit 





M. Eugène Claudius-Petit. Monsieur le 
résident du conseil, mesdames, messieurs, 
je viens apporter au Gouvernement, au 
nom de la majorité du groupe de l'union 
démocratique et socialiste de la résistance, 
non pas un appui, mais les raisons de 
notre méfiance. (Applaudissements sur 
cerlains bancs à gauche. — Rires sur cer- 
tains bancs.) 

Nous n'avons plus confiance dans Je 
Gouvernement que vous nous présentez, 
tuonsieur Je président du conseil, parce 
que nous avons lrop souvent conslalé un 
écart entre vos paroles el vos (Apr 
plaudissements Sur quelques bancs à quu- 
“he et à droite.) 


t » 
acies, 


Nous vous avons plus d’une fois en- 

{ du pi HIOriCeT ucs paroies tu lHIUes, 
et d'autant us énergiques que Vous Vous 
1 : à * | » x » 

porétiez, dans les act 5, à ne pas vous 


x” nfoapr , 
V HOME PF, 


Depu e début de l’année, vous avez di- 

É 1 "0 ! ax 
io 103 audires ao ce pays et, constamn- 
luent, vous nous avez promis l'équilibre 
biigélalre pour je-prochain plan finanricr, 


Vous nous avez toujours promis un équi- 


1 * s t Te vi \ Le7E \ 

we entire les salaires et les prix, et vous 

non ez souvent présenté des mesures 
! . t Fe” r! 

eont Yes pou itier ) l'intia- 


IA, 
Nous n'avons pu nous empêcher de pen- 
lorsque vous êtes monté 
à l'ironie résuilant de votre 
aftrmation — formulée en des paroles tou- 
urs plus énergiques — que c'en était 
lini, que vous ne glissiez plus, qu'il fallait 
uwrèter Jà linflation provoquée par la 
au moment même où 

{ encore d'acorder des aug- 
lions et de creuser le trou du budget 
défic:t de 7 millluus nouveaux, 
ous n'avons plus confiance parce que 
vous nous avez loujours promis la pros- 
périté pour le lendemain, alors que nous 
‘onstatons de plus en plus un cétouffe- 
ment de notre économie. 

En dehors des raisons économiques, nous 
n'avons plus confiance dans votre Gouver- 
nement parce que son équilibre politique 
s'est transformé, 

Vous nous présentez une combinaison 
qui compte sept socialistes sur treize mi- 
nistres, C'est-à-dire que vous n'aurez même 
pus l'aibi d'être la minori! 


ET. 
ser, avalit-1u6F, 


Lo st PRET SR Een 
u CELLG L'ibule, 


hausse «es sakires, 


té du Gouver- 
nement pour refuser d'appliquer les déci- 
sions du congrès de Eyon. 


C'est-3-dire que sans aucun moyen de ne 
plus ohéir aux organes directeurs d’un 
seul parti de la combinaison ministérielle, 


vous serez amené à changer encore de po- 
litique dans les semaines et peut-être même 
dans les jours qui viennent. 

On nous à dit tout à l'heure que le vote 
que nous allions émettre était un vote po- 
litique, et c’est vrai, C'est même césen- 
tiellement et presque uniquement un vote 
portique. 

Quand j'ai entendu M. Guy Mollet nous 
dire que la Répubigiue avait besoin d’au- 
torité et que l'autorité n'était pas incom- 
patible avee la République, je ne pouvais 
pas ne pas songer que, dans les semaines 
qui viennent de s'écouler, nous avons 
conslalé un certain nombre de fois que 
l'autorité de la République n'existait pas. 

Un pays n'est pas gouverné quand des 
ciloyens sans mandat peuvent arrêter et 
dérouter des marchandises en circulation 
sur le territoire, (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

Un pays n'est pas gouverné quand les 
circulaires ministérielles y restent lettre 
morte. 

Un pays n'est pas gouverné quand, pour 
les besoins d'uné politique, on cite à cette 
tribune, pour cevtaines denrées, des prix 


plus élevés que ceux pratiqués à 
méme 

Un pays n'est pas gouverné quand. «ans 
une capitale, les enfants sont sans lait de, 
puis plus de quinze jours. 

Le pays n'est pas gouverné la 
République est en danger quand o1 :eui 
voir à la tribune des orateurs, 
un colloque avec le président du 
vernement, s'en tenir à des injure: «t 
à des mensonges. Et là, véritablemc: 
danger que la République court c:t 
cis, car elle ne peut se défendre 
l'iujure et la calomnie deévienner À 
règle de cerlains partis politiques. 
plaudissements sur cerlains bancs à 
che, au centre.et à droile.) 

Nous aussi, nous avons des inqui 
quant à la situation francaise. 

Nous avons des inquiétudes aussi 
à la eituation en Europe et dans le m 

Ahais nous ne croyons pas que ce: 
depuis un an ont montré leur faibl 
cédant devant la moindre pressio] 
vant la moindre revendication et « 

nt, par ailleurs, toutes les p 
lités d'accord avec les groupes voisi 
Assemblée ou avec les grouper 
représentant d'autres nuances poli! 
de Ja ration, soient qualifiés pour « 
dre la République. D'autre part, { 
que nous ayons pu entendre toute u 
rie d’'orateurs représenter l'exercice du 
droit, conforme au droit constitutionnel 
à Ja légalité républicaine, de renve 
Gouvernement — c’est par cet acte qui 
les élus exercent leur droit de coni 
sur l'aetion gouvernementale — conn 
un geste antirépublicain, susceptibl 
meltre la République en danger, prour 
que les inetitutions républicaines fou 
tionnent mal et que les républicains cux- 
mêmes ne peuvent plus supporter l’excer- 
cice de ce qui caractérise notre Rcpu- 
blique. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Ab! Il est facile sans doute de se tirer 
d'affaire avec de grandes formules, Le 
pays a entendu beaucoup de formules 
cette année, comme au cours des annét 
passées, Mais seules les réalités compte nt, 
St ces réalités, on peut les découvrir un 
peu partout. 

Quand on constate qu'à l’aide de for- 
mules, on est parvenu à pervertir comwic- 
tement l'esprit d’une partie de Ja chasse 
ouvrière qui maintenant hurle avec les 
bourreaux au lieu de se dresser geur «c- 
fendre les viciimes, que, systématique- 
ment, par des formules, on tue au «eur 
de l’ouvrier, celle générosité qui fai-ait 
autrefois se dresser toute la classe ouvrivre 
pour défendre les Ferrer et les S2-°9 
Vanzetli, cette classe ouvrière que, main- 
terant, cn ameute contre ceux que l'on 
exécute en Europe centrale... 

A l'extrême gauche. Contre des traits! 

Parlez-nous plutôt de ce qui se passe en 
Grèce et en Espagne! 


M. Eugène Claudius-Petit. ..on c:! 
obiigé de penser qu'il y a queique cho-e 
qui ne fonctionne plus dans cette Répi- 
blisuc. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche; au centre et à droite.) 

Mais pour défendre une véritable Répu- 
blique, nous ne croyons pas bon qu'un 
ah du conseil qui vient de trans- 
ormer son Gouvernement accuse de 
fascisme une partie des citoyens français 
qui se sont prononcés librement aux élec- 
tions, alors qu'il qualifie de républicains 
ceux qui naguère étaient élus avec les 
mêmes voix. (Nouveaux applaudissements 
sur des mêmes bancs.) 


M, le président du °onseul, e'il était ap 


PDOouUssé 
| 





pelé à remanier son çabinet, aurait dù, 
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:, lihromen >SSAVE * ? : eu à à mise en garde contre D AP 
gucc librement, essayt d'interpréter cette cffets d'une politique d'a! « contre 1es ", Robert ! Bichet. Vous: avez peur de la 
oninion, €t, au lieu de rétrécir sa maio- | se décha L 2 L'Aban on à vu x z peur ue L 
rité, peut-être, au conti raire, aurait-il pu Res ? . 
tentes de mieux l'assvoir, & n'est pas la premitee fois. La M “. n Maurice Kriegel-Vairimont, Non. Mais 

Je n° crois pas, monsicur le président as - À on en ] ne et Munich se « : l'int urt m'ayant refusé l'aut tion 
du vonscil, qué vous ayez vraiment fait | y; 2eme q ls prétextes et de pet pen à Ye Fe , 
du bon travail pour la République en ic- iiuTrie net \ppl lie ents à l'extri ette autorisation à M. Pidauit. 

: , P + A e : Lu ol [HET ; - ‘ s 
da: anathème contre une partie im} - hils Ei ti au ce) et u M. Lu PE A! 1 v ‘ hs 
dai ues électeurs et des citovens fran- \| < ; ia 3 M w \ ' 
eue qui usent d’un droit éonstitutionnel, | ces pes C3 her les éviden- { HE \ b rinet pas 4 ntert 
ÿ plus que vous ne faites un bon tra- |, Les appéliis des grands ti ui | Je ne puis t'opp re 
vail républicain en essayant de nous pl _. il pu tils déterminent, | je vous donnerai 
€ nte 7 comme un rempart Ceux qui, de dd 97 4 peu] américais ( tribun ‘ 
je toujours, ne nous ont montr( ÿ qu Mes rt SEMQINS QE CC! P 
den lité aux glissements. A l'action du ] |-Rechmiation 

Vous êtes toujours venu nous demander Se ni ‘ | LNyTÉ | » 

{out notre appui pour vous aider à défen- |” ’ ban M. le ministre des affi 

. : [e à uvi i- 1 à 4 . ) isire ces affaires À vères 
7 | payé contre l'ir \fl: tion. Or. les set le te ile 1 H prioi l D 4 Ciran rez. 
chiffres que l’on puisse citer démontrent |, VIemagne pour la reconst Mn ( 

que l'inflation augmente sans cesse. grande induslrie lourde, Vi n'igno M. pe pére) Kriogeli-Valrimont, Je vais 

Vous re nous présentez rien qui soit \ Ie nous avons encore des di s ( Var | À prb g 
cavable d'établir ce point d’ équilibre en- lauls fourneaux éteints pendant q troie) je 1 Ï 

+ ta Titi + ; rallume cet | ; pal: -du mets pas q - 

“rt es <alalrcs et les prix qui seul. en \ ine ceux de la Pub é 1 ' 3 LL I q 
réalité, pourrait permettre d'augmenter le ous nignorez pas que sans font toris | 
gouvoir d'achat des travailleur Au l' | , 
Au centre et à droïte. La Sarre! LES, 1 

M. Henri Teitgen. Nous voudrions bien M, Mauri ri 

No lrion is . Maurice Kriege! - M. Rob ecourt. 
que vous, vous présentiez quelque chost Lee. egel - Valrimont. ...:: Bas _ L cour | 

M. Eugène Ciaudius-Petit, Pour tout Au « el à droite, La Sa M. Maurice Kriegel-Valrimont 
ces raisons, le groupe de l'Union dém "af éd Lu à fait : 

, - 1 11 1 he a eo 14 nr ‘7 
cratique et socialiste de Ja Résistance, ne pote pa 1 bé le pri b | Û 
ga grande majorité, refusera la confia ae TU NS 8 PR per { 
€ ouvernene In nmadior { cp rer - 1 : 
au Ci verneni nt à M. Ramadier. (4 M. Maurice Kriegel - Vaïrimont, \ : )à 
{ l ISSCIRERNLS SUT COTIAIUNS bancs à nau IR } , Da (l (ut GA] ! | 
che ct à droite.) sw not 1 ct ion | | 

/ À L } { 1 () f 
3 président. Ia parole est à M. h lu ui lor 1 ar ; M. Bougrain. \| IN le 
2 atrimont. (Applaudi ssements à l' s à 2 ( : 
dm gauche.) 2 Les : ; 
} r4 l'Euro] M, Haurice Kriegel-Valrimont. insi 

M. Maurice Kriegel - Valrimont. -|, M. Jean Pronte: au, Îls | ent ren =" 
mes, m \essiet irS, JU JUS Y terons contre | | il ” ( 1ÉiOt sc d (aur 1 [1 
gouvernement Ramadier ct contre € no! | | fa , 4 
ë Le lit . 1 1 n n1 ; 

1 qu , géné rale. , M. Maurice K Kriegel- Va! rimo nt. I! aveni » | 

« Les votes qui iront au nouveau ca- européens nor: 1 pis < sg | ; 
binet seront, avant tout, des voles ant ‘à 
-omiunistes ». M. Pierre Moniel. I , 
com nisies ) | ; Se e Moniel, Ls la M. Paul Coste-F loret. 

C'est ce que constate M. Gabriel Robin rnb qu à 
dans le Figaro d'hier M. Mauri i 

| { 7% “pra 1. aurice Kriegcl-Va! I 

Comme dans les mois qui viennent de | des mo pi riegcl-Vairimont. 1] M. le président, | ; 
e'écouler, opposé oUXx revendications lé. F po! 1, à 1 4 Adik, ICI, UN [4 ics | 1 1e ui! | { 1) 
gites des travailleurs, le Gouverne- |} “ je cit tal l'in LE droit 
ment luttera contre toutes les parties de | com (il U prie < ŒAnterruplion vou 

ce > a : + > L t { CS 1? {€ in! ! 
la classe ouvrière qui feront baie fe. à droite d De se. Des M | use 
l'impossibilité où elles sont de subver \ | qauc] "ob v36cpéag vogt à | cuifét ; 
leurs besoins.  , | gaucl coté dis ent. ) , 
M. Ramadier l'a dit, et les ampoules | re 0m | sui 
de gaz lacrymogène, les matraques ont M. Georges Bidault, ministre des affaire: DCE 1 
124 1 Â ) { [£ 1 4 À « ‘ 
co été ulilisées (Applaudissements à étran Le res, Qu'est<e que per histoir - | : 
l'extrême gauche, — Exclamalions à qau- (Erclamations à l'extrème gauche. — À pEuL EMerv h ’ 
che ci au centre) pour m: \rquer l’é nergi pau ssements au cenir ; : | + vf rupliot à { 1 Î 
de celle po: ‘tique, 2 ii PRET EP Oui, c'es! ul 

Les combattants de la classe ouvrièr: gauche 
Tao is pour la libération n'auraient pas M. Maurice Kriegel-Vairimont. J1 parail ne LE 
imas giné que, trois ans après nous per qu on VA ut des preuves si (nt rroulit pai me € Q | } n i ; le. 
rion ; voir Cela, Nous restons fidèles à | ®# Cenire el à droite.) | OAI A GENS : ef ss 

ur volonté en nous battant contre cette | 

> Le die © 1 M. ini n LE ne ] 
politique et contre ces procédés. (Appau- | Je à Vds des affaires étrangères. M. Jacques Duelcs. M: que 
sr” ments à l'extrême gauche.) dre to it des + QE gros US ES POR l'orateur à Ja trib \ lertil 

Les objectifs anticommunistes sont. ins- | vous interrompre ? REFRRPPS TOUR, € s. Le eréoident. 1 
pirés — M. Badie voudrait renverser les ere re cuivre. perds PP 
tôles — par la volonté de pénétralion el M. Maurice Kriegel-Valrimont, Non. (Pr0- | Il peut arriver | 
de domination économique et idéologique lestations au centre ct à droite.) | node imraddistéenëné £ | e ré 
des grands intérêts américains. M. Lecourt ne m'a pas permis de linter- | - reuse, POUr n modifiet tes 

D'autres prenaent leur mot d'ordre aïl- | Pi Pentrt e faire une rectification. J'use | l'efet. | SRE > LS EE A 
eurs…. DER rs de ne pas me laisser | Si donc il est : e : : 

interr: D4FF0ù ives protestation ç <ur ce O1 UM] 11 CE pu LI , 1 N Î { 
É éd ï » vec ° L sur les norit rute : U 
Au centre et à droile. À Varsovie! Fe mes bancs. — Applaudissements à mes maine dpe 0 soger. . 
"ex s a? ; ; "ACTE pal vire : Auae, VOUr Inanh- 
Maurice Krisgel-Vatrimont. … cl cons TOR CR quez certainement à l'usage. parlemen- 
tuent le parti américain. M. Robert Bichet. Monsieur Kriegel-Val. taire et à la courtoisie, (Vus egplaudisse- 
RME, la démonstration en a été Free Vd est sans doute ce que vous appe- | MEAÎS à gai he, au centre €l à droil 
! +7 la démocratie ? 
° . | i nse 

Le Monde écrit: « Jamais tamulte n'a | M. Maurice Kriegel-Valri t. M Fe D al gg mg Med gr + 
clé aussi clair. » a donné l'exem je en ns . M. Lecourt que M, Lecourt fera on profit de cetle ob- 

Vous voulez rééditer la démonstrat risation de nee ce ga l'auto- | servation, (Erclamations el rires au ten- 
c'est vrai. faut vous en prend P est à Jui qu'il tre, à gauche et à droile. — Applaudisse- 

\ S prendre. ments à l'extrême qauche.) 4 
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Vous n'èles encore 


M. Lecacheux. 
punsire, 


pas 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Ta décla- 


ration que M. hidault veut groûuire sur 
la question, il avait déjà l'occasion de la 
faire au nomment de l'intervention de 
notre camarade Lecœæœur. Hi aura encore 
l'occasion de la faire, Je poursuis donc. 


droile. 
IL paraît qu’on veut des prenves, 
je demande à ceux qui les réclament: ne 
vont-ils donc pas au cinéma ? (litres él 
( plions ax centre et à droite.) 


({nterruplions à 


mais 


anierru 


Nos écrans sont submergés de bandes 
américaines dont Ja valeur et les effets 
sur notrt jeunesse sont plus que discu- 
tables, ( relamations au centre et à 
droite 

Le cinéma francai * meurt, Vous vou- 
driez aujourd'hui que là mème siluation 
füt faite à l'industrie de lautomobire, 
pui: aux chemins de fer et. à tout de reste. 

Les résultats déjà acquis sont probants. 
Nou; sommes contre cctte politique. 

L'ondre du jour presente par M. Charles 
Lu v nous demande de faire confiance à 
ce Gouvernement pour le redressement 


économique et pour Ja défense de ja li- 


berte et 


de Ja Rcpublique, Nous savons 
quel ont Jes imeénaces qui pèsent sur 
la Jihcrté et sur la République. 
M. Pierre Montel. Vous Ie savez mieux 
que quiconque. 


M. Maurice Kricgel-Valrimont. Ceux qui 


jutf GO! 


Jhetlonit 14 ntre Ia classe ouvrière 
m'ont jamais été les défenseurs de la li- 
berté et de la République. (Mouvements 
dipers. \pplaudissements à l’extrème 
gauche. 

Ils préparent la voie aux aventures. 

1 l ement économique ne s’oh- 
liendra pas davantage en wefusant à Ja 
« é ouvrictl ce qui Jui est nécessaire 


pou LUBANITE, 
M. Pierre Montel. [2 

€ | vous ! F1 

t 


\ \ , à oi ! 

VOUS a is à id norte 
15 

IPS 


«a Hat] 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Ie journal 


du mouvement républicain  popu'aire, 
l'Aube, est obligé de constater que le siou- 
vernement faible, dont la posilion est né- 
£ e, ne peut 1emporter qu'une victoire 
à la Pvnilnu 

M. Bencdeili aicuie: « C’est d'autre 
chose que la France a besoin. » 

Mais Punité ae fat qu s’est manifeslée 

| 

1 thicer, ne va-tcile pas se manifester 
encore por le naintien de ce Gouvernc- 
ment qui, Sans répondre aux besoins de 
la Fran‘e, sans rion résoudre, permet à 
de Gaulle de développer sa propagande 
contre Ja Constitution ? 

Fan déconsidérant les institutions parle- 
mentaires, on apporte l'élément essentiel 
à la campagne en faveur du pouvoir fort 


et, déjà, un journal du matin peut annon- 


cer les intentions indécentes de M. de 
Gaulle: da dissolution du parti commu- 
hisle, prélude à d'autres excommimica- 
tions, 


Voilà à quoi se préparera tranquiHement 
l'aspirant au pouvoir personnel, à l'abri 
du paravent de la troisième force. (4p- 
plaudis wments à l'ertrême gauche.) 

Ces plans seront déjoués autrement que 
par une politique d'impuissance, de faillite 
et de complicité à l'égard du néo-fascisme, 
La classe ouvrière défendra la Hiberté et la 
République, Elle défendra aussi le redres- 
gement économique. 

La déclaration du bureau de la C. G. T, 


unanime, montre la vanité des efforts 
pour diviser Ja classe ouvrière et donne 


ausei Ja certitude que les travailleurs sont 
conscients de la gravité de l'heure. 
M. René Coty. 115 vous l'ont montré. 


| 
ouvrière à | 








M. Maurice Kriegel-Valrimont. Nous Sc- 
rons avec tous les travailleurs, avec tous 
les défenseurs de Ja République pour ga- 
rantir contre vous Jes libertés et le relè- 
vement de Ja France, (Applaudissements 
à l'extrême yauche.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères. 


M. Georges Bidault, rüunistre des affaires 
étrangères. On peut toujours dire n'im- 
porte quoi en espérant qu'à force de le 
répéter, ce qui est faux finira par passer 
pour vrai. (Applaudissements au centre, à 
gauche ct à droite.) 

Ce rest pas ‘a première fois que je dis 
dans cefte Assemhice.. 

A l'erlrèéme gauche. Combien avons-nous 
recu de tonnes charbon américain ? 


M. le ministre des affaires étrangères. 
je l'ai dit, en eïïet, en réponse à M. Le- 
cœur, et de la mamère la plus convain- 
cante, la preuve en est qu'il n'a pas ré- 
pondu... (Applaudissements au centre, à 
gauche el « droite.) 

Kriegel - Valrimont. Vous 
ineu pon plus Carrefour, 
(Exclamalions aw centre el à droite.) 


1 
uc 


M. Maurice 


n avez pas CON 


M. le ministre des affaires étrangères. 
que les Jivraisors de charbon de ja Ruhr 
et de la Sarre, dont l'accord tripartite, si- 
gné par moi à Moscou, nous garantit Faug- 
inentation progré au fur €t à me- 


ceive 


sure de l'auginmentation de la production 
allemande. 

M. Maurice Kriegelt-Valrimont, Demain, 
on rasera gralis! 


M. le rninistre des affaires étrangères. 
nous ont déjà permis d'obtenir, chaque 
mois, dans le pass®, entre 200.000 et 300.000 
tonnes de charbon, à un prix économique- 


| ment avantageux, 








ne 





Je demande, pour la justice et pour l’his- 
toire (Erclamalions à l'extrême qauche, — 
AprlaudisSsements au centre, à gauche el 
à droile) que ce qui a été dit tout à l'heure, 
à savoir qu'il n'avait pas élé livré un 
gramme de combustible allemand, soit im- 
primé et retenu. Une telle allégation juge 
ceux qui l'ont produite, (Vifs applaudisse- 
risnts au centre, à gauche et à droite.) 

M. Christian Pineau. Je demande la pa- 


roic. 
M. le président. La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau. ’ai sous les yeux 
la statistique du commerce extérieur de 
la France, éditée par la direction générale 
des douanes, indiquant les entrées en 
France, avec pays d’origine. 

J'y reiève que pendant les huit pre- 
miers mois de l’année 1947, il a été im- 
porté 17.585.123 quintaux métriques de 
charbon allemand. (Vifs applaudissements 
à gauche, au centre et à droite. — Inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

M. le président. Ta parole éêst à M. Je 
président du conseil, 


M. ie président du conseil. Nous voici au 
terme de ce débat, La question a été clai- 
rement poste par tous les partis. La con- 
cordance des discussions me dispensera 
d'un eflort oratoire que ma voix ne me 
permeltrait pas. 

Le problème est clairement posé. Il y a, 
à l'heure actuelle, pour la France, un choix 
à faire, un choix qui est un acte de vo- 
lonté. 

Il s'agit de savoir si notre pays sera di- 
visé, pour reprendre les expressions dont 
on s’est servi, entré un camp « russe » et 
un camp « américain me 





Plusieurs membres à droite. Ce ro 
pas vrai! + 
M. Pierre Montel. Ce n'est pas 


“ dm 
blème ! 

M. le président du conseil ou :'i| y 
aura une volonté française qui implique 
la collaboration avec toutes les ni! 184 


nais aussi de maintenir fortement 
indépendance nationale. 


ot 


M. Nisse. C'est ce que de Gaulle à 
en juin 1940, 


M. le président du conseil. ]l :':: 
savoir si nous voulons défendre nos js 
titutions ‘républicaines contre tous 
mensonges et contre toutes les atiaques 
ou si nous nous laisserons aller au ni 
songe du plébiscite (£Exclamalions à droite 
— Applaudissements sur de nombreu 
bancs à gauche et sur divers bancs 
centre) où au mensonge de je n 
quelle dictature. 

Le choix est clair pour le Gouverserm 
qui est sur ces bancs; nous sommes pou 
la France, nous sommes pour la Républk 
que. (Applaudissements à gauche el 


LL 
cerlains bancs au centre.) 
Plusieurs membres à droite. Nous au, 


M. le président du conseil, Nous deniainu 
dons à tous ceux qui entendent défendrg 
à la fois notre idéal français et notre idéal 
républicain de voler pour le Gouvernes 
ment. 

Mais nous supplions ceux qui n'ont pas 
confiance, ceux qui se mélient, ceux qui 
hésitent, de voter contre, car le pire 
rait de terminer dans l’équivoque. (Applut 
dissements à gauche et sur divers bancs 
au centre.) 


Cs 


M. le président. La parole est à M. Ouh 
lici. 

M. François Quilici. Mesdames, nes 
sieurs, je ne pensais pas avoir l'honneut 
de parler immédiatement après M. le pré 
sident du conseil, Je veux m'’élever iminé 
diatement contre une déclaration qu'il 8 
faite. 

IL paraît que les Français se diviseraicsf 
en un camp russe et un Camp américain 
Pour le camp russe, je le connais, Pour 1e 
camp américain, j'hésite; je ne erois pas, 
monsieur le président du conseil, qu'on 
puisse reprocher à un homme à qui fut au 
contraire reproché dans Je passé sa raj« 
deur vis-à-vis des alliés, d’ètre dans 
camp de l’un d’entre eux. D'autre part, 
on à reproché, d’un certain côté de l'As- 
sermblée, à cet homme, d’avoir conclu un 
pacte avec la Russie, On ne peut décidé 
ment le soupçonner de ne pas avoir tou- 
jours maintenu une position indépendante 
pour da France à l'égard de tous ses alice, 

Aux termes de ce débat dont personne, 
décideinent, ne peut être fier, il convient 
de picudre date. Les événements vont vite 
de notre temps ct l’on reconnaîtra bientôt 
dans quel camp se troivent les véritableg 
défenseurs de lordre républicain. 

l'est vain de vouloir s’aveugler et d'agir 
comme s: rien n'était sorti des urnes au 
scrutin municipal, comme si rien ne 88 
passoit dans les municipalités nouvelle- 
ment élucs et dans la rue. 

IL nous est, en effet, monsieur le présk 
dent du censeil, difficile de considérer que 
le remaniement de votre cabinet constitue 
une rtpoLse suffisante et loyale à la ve- 
lonté catéguriquement exprimée par le suf- 
frage umversel, 

IL n'est pas jusqu’à la concentration que 


vous nous dites avoir opérée qui ne nous 


laisse sceptiques. 


Nous savons qu'elle n’est qu'un faux- 
semblunt provisoire, éphémère, calcnk 
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po" 
our la durée de ce débat et qu’ensuite 
terviendra Ja nomination de plusieurs 
sous-secrétaires d'Etat, Votre ministère ue 
sera plus &lors, si j'9se dire, qu'un minis- 
re de concentration diluée, diluée 
comme toutes les déclarations de fermeté 
que vous Nous avez faites depuis votre 
accession au pouvoir, tandis qu'autour 
de vous s'écroulaient gere 7 
noire lt unaic, l'ordre pu ic ct, bientôt, 
j nous vous laissons là, nos hhertés et 
les instiiutions républicaines  elles-mè- 
mes : | Las 

1 est pessible qu'une majorité, que le 
pays uesavoueéc, vous malntienne en- 
core au pouvoir ct que cette Assemblée 
continue son petit train. Déjà, les mairies 


oies. 


s yiht à i 

; Un ioUT proche il lui faudra, comme Ja 
Convention, recevoir à sa barre les sec- 
tions en armes, c'est-à-dire, de notre 
temps, Les cellules Déjà cette Assemblée 
délibere <ous ‘la menace. 

J':i écouté ave” soi: M. Jacques Duelos. 
Pour ylus de sûreté, je me suis reporté 
au Journal officiel. Je m'en voudrais de 
le contrister eur un plan aussi personnel, 
mai, le brillant orateui: qu'il s'était mon- 
tré jusqu'ici n’était pas dans ses bons 
jours, Aiasi s'explique peut-être qu'aban- 
donnait ies commodités de l'opportunisme 
diaiectique il nous ait dit pour une fois 
le foni de sa pensée. 

« Nous savons, a-t-il dit, que Ja Répu- 
hlique est menacée et si l'on ne comptait 
que sur le Gouvornement, sur la troisième 
force qu',l prétend représenter, pour sau- 
ver nos libertés, les plus grands espoirs 
seraient permis à M. de Gaulle. Mais ce 
n'est pes sur un chemin de roses que 
l'apprenti dictateur pourra tenter son 
aveiture. Le peupls ne le permetra pas. » 

D'où il ressort, monsieur le président du 
conseil, que M. Duclos n'a aucune con- 
fiance en vous pour défendre la Républi- 
que —- on s’en doutait un peu — mais 
qu'ii n’a pas plus confiance dans Je Gou- 
vernencal de cette République et dans la 
majorité qui investit ce Gouvernement. 
Auirement dit, M. Dueclos délaisse les 
moyens jégaux et ne compte pus que sur 
des moyens extra-légaux. (Mouvements 
divers à l'extrême jauche.) 


M. Jacques Duclos. Vous interprétez à 
votre manière. 


M. François Quilici. I] dit pouvoir comp- 
ter sur le peuple, mais selon les formes 
les plus régulièrement républicaines, le 

euple français vient de se prononcer en 
aveur de celui que M. Duclos ose appe- 
ler un apprenti dictateur, alors que pen- 
dant Jongiemps il n'a dépendu que du 
général de Gaulle de choisir, de n'être 
point un dictateur. 


M. Arthur Ramette. Agent du B.C.R.A,! 


M. François Quilici. Moi ? Vous vous 
trompez, frappez à une autre porte. Mais 
l'aurais-je été que je m'en honorerais. 

M. Duélos à annexé le peuple, comme 
il annexe la classe ouvrière. Le peuple, 
c'est son parti exclusivement: le peuple, 
pour lui, c’est la rue comme Je prouvent 
ces milliers de Parisiens lancés contre 
une police, brutale, sans excuse, pour le 
seul culte d’un Etat étranger. 

Mais après cela, ce sont les autres dont 
vous, monsieur le président du conseil, 
qui aliènent l'indépendance nationale et 
c'est le général de Gaulle qui use de vio- 
lence et veut renverser l’ordre républi- 
Cain, 

M. Duclos ne s’est pas arrêté Jà, I y 
a dans ses Reopos quelque chose de vil, 
qu pour l'honneur de cette Assemblée, 
il faut relever. Chacun d'entre nous » 
senti que les ‘insinuations de M, Jacques 








Note ‘has Le : 
Duclos étaient comme une préfiguration 


du procès qui serait fait un jour au géné | 
ral de Gaulle si M. Thorez, qu'il a amuistié, 
venait à le tenir à merci. | 
M. Duclos n'avait guère à dire contre le | 
général de Gaulle à qui ses adversaires | 
ont toujours reconnu une hautaine pro- | 
bité, Mais il avait beaucoup à dire, évi- | 
demment, sur le général Boulanger, ll | 


cormplait que Jes uns et les autres nous 
ferions Je rapprochement entre l'amant 
cosmétiqué de Mme de 
libérateur de Ja patrie. | 

IL nous a cité les passages les plus | 
t 


} 


lu réquisitoire dressé 
Boulanger. Il en a lu 


LOT Le 
SULIESUUS { 


*omplaisamment le | 
paragraphe suivant: | 
« |] — le général Boulanger — avait | 
commis durant les dix-sept mois de son | 
idministrat Il S pius graves ndélica- | 
lesses en détournant les fonds de l’armée | 
pour les appliquer soit aux he de sa | 
vie privé t aux dépenses \ propa 
gande ) 


[! ° 
Il est impossible de ne point relever 


celte insinuation infäme. A Londres, le | 
Comité national francais ne subvenait aux | 
besoins des forces françaises libres et de | 


services, ainsi que de la résistance in- | 
ra he 


, que grâce aux subsides consentis 


par le gouvernement anglais, conformé- 


ment aux accords financiers nelus. Mais, | 


conformément à ces accords, c'est un fait 
qu'il aurait été | v 

trésoi l'L6 
C’est seulement à Alger que le Co 
la libération nationale a lis} s d' 
d'un budget 


1 { 
osé d'un buid- 
is € 


get pa lié l 
HS . s A1 
adnmunistrait sans contrôle, 


Or, mardi dernier, M. d'Astier de L 
Vigeric évoquait le décret du 3 11 
qui lui donaait Ja haute main in 
pouvoir discrétionnaire sur toutes les mis- 


sions accomplies en France. H me faut 


ajouter que ce décret remettait également | 


à sa discrétion, et sans contrôle, Ja répar- 
tition des fonds destinés à la résistance 
intérieure, quand il ne s'agissait pas de 
sommes intéressant les réseaux propre- 
ment dits, 

A l'exlrème gauche. Passy ! 
M. François Quilici. Les somimes dont 


disposait ainsi le commissaire à ntérieur 


s’élevaient aux deux tiers des dépenses | 
totales en faveur de la lutte clandestine. | 
Elles ont alléint jusqu'à 909 millions par | 

I 


mois et ajllaient 


en majeure partie, at 
6 antidép 


comité ortation de M. Fage, 

Je ne suis pas comme M. Duclos. Je 
veux croire que ces fonds furent gérés 
avee serupule. 

Mais, messieurs les communistes, si vous 
trouviez un jour bon qu'on enquélàt sur 
l'utilisation de ces fonds, c'est sur vos 
banes qu'il vous faudrait commencer vo- 
tre enquéle, (Protlestalions à l'extréme 
aaut he.) 

Et puisque nous en sommes aux préci- 
sions, M. Grenier Mme permettra sans doute 
de rappeler mes souvenirs. Au surplus, si 

' » p 1 


ma mémoire était défaillante, anciens 


membres du Comité de ja libération natio- | 
nale sont assez nombreux dans cette As- | 
sembiée pour que mon erreur soit aussitôt 


rectifiée. 

Je crois me souvenir, en effet, que 
M. Grenier n'avait pu préparer son opéra- 
tion sur le Vercors qu'en pensant uliliser 
de très vieux appareils français puisque 
le commandement allié n’entendait pas die- 
traire ses avions pour une opération à la- 
quelle il ne voyait guère d'intérêt muii- 
taire. Anterruptions à l'extrême gauche.) 
Pour les Français, porter secours aux ma- 
quisards du Vercors avait le caractère d’un 
devoir sacré, 





impossible d’aliouer une | 
gralification à une dactylo sans que | 
britannique n'en fût iniorméec. | 











ne os 


M. Alphonse Denis. C'est un aveu! C'est 


une insulte pour ceux qui ont êlé assass 
sinés dans le Vercors. 


M. François Quilici. Ecoutez-moi! Je vous 


ai dit que le commandement allié n'en- 
tendait pas distraire 6cs avions pour un@ 
opération à laquelle il ne voyait pas 
térêt militaire. (Mouvements divers à l'ex 
trême gauche.) 


d'in 


4 


Soyez de bonne foi, J'ai ajouté que pour 


Bonneinain et Je | les Francais, porter SeCOUTS AUX maqui- 
san sites | sards du Vercors avait le caractère d'un 
devoir sacré. 


Mais l'état de vétusté des appareils qu'on 


pensait uliliser faisait réfléchir, Comme il 
était de son devoir, le général Houscat, 
chef d’état-major de l'armée de Fair, pré- 
sentait des objections techniques. Il redou- 
tait que le départ des c 


cadrilles de ses 


1 
cours ne fût qu’un geste symbolique et 
que nul parmi ces appareils trop anciens 


ne pût atleindre le Vercors. 


Si je me souviens bien, dans ce db 


lemme, le général de Gaulle avait fini l'a 


approuver Ja tentative que préconisaif 
M. Grenier. Voilà la vérité. 

Ce fut le commandement allié, qui avai 
tout pouvoir de décision, qui s'opposa à 
celle w | W'icuse aventure. Erclamati N à 
l’extréme q tuche.) 

M. Jean Cristofol. Ta vérité ? Ce sont les 
centaines de morts du Vercors. 

M. François Quilici, Vous ce) nez telle 
ment la vérité! Elle sert si peu votre cause 

t 


t voire propagande. 


Quant à vous, monsieur le président du 


Const il, VOUS avez cru pPOUuVOIr Jronlser, 
Vous avez dit: « Il ne vint pas à l'idée de 
Jeanne d'Arc de se faire chef de parti » 


J'aurais préféré, pour la solidité de volra 
argumentation, que vous vous attachiea 
plutôt au caractère disparate de ce ras 
semblement, d’où vos amis ne nt pas 
exclus et dont, sans vos scrupult i VOg 
inquiétude . iis tirent profit lans la dést 


gnation des maires. 


Les listes du rassemblement 
ançais Se sont présentées souvent comima 
alition, Vous étiéz autorisé 


du rm \ple 


| 

les 

à le souligner. Cela aurait élé de bonne 
guerre. 


rapide et sans por 0, 


Vous avez prelere unc [OT UE 


+ 1 , a 1 " ? +. 
Je vous dois une confidence, Nous 


avons 


été queiques-uns parmi les vieux compæ 
gnons du général de Gaulle à déplorer qua 


Jeanne d’Are, comme vous dite onsente 
à descendre dans l'arène polilique, où 
Nous Savions par experience que la 11% 
blesse de ;s desseins et que l'éminence 
des services qu'il avait rendus ne proté. 
seraient point Je gén ral de Gaulle contre 


les soupeons et les bassesses, Mais il s'est 

décidé autrement, Jeanne d'Arc est peut. 

ètre devenue un chef de parti, Peut-être, 

mais eela la concerne cet ne co Yhig 
L 11 ? 

qu'elle seule, 

ul 


Allez-vous contester au général de Gautle 
les droits du simple citoyen ou 16 const 
dérez-vous comme frappé, pur sa gloire 

| méêimne, d'indignité nationale ? 

uar en différentes occasions ct sur 1e 
néme sujet nons avons entendu dans cette 


! 
enceinte, dans Ja bouche de vo rh deg 
paroles étranges, Après le discours de 
Bayeux, M. Philip contestait à l'appelant 
du 18 juin le droit de s'adresser au pa) 

Mardi dernier, c'était M. Pineau qui dé- 
clarait: « Les seuls juges du devoir d'ung 
assemblée nationale sont les membres d8 
celle-ci, Nul n’a le droit de faire pression 
sur l’'épinion du pays pour les inciter à 
modifier la conception qu'ils ont de leurs 
devoirs et de leurs responsabilités 

Si cctte prétention était justifiée, il fau- 
drait, mesdames, messienrs, supprimer 19 
droit d’association et la liberté d'opinion, 
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si j'ai paré de quinlaux, cest parce 
que je statistique générale des douanes 
s'exprime en quintaux. Dé 
Je ferai remarquer à M. Kriegel-V alri- 
mont qu'il ferait beaucoup mieux de se 
renseigner aux sources que dans les heb- 
domadaires. (Applaudissements et rires à 
qauche, au centre et sur divers bancs à 
droite.) 

m. le président. La parole est à M. Guy 


M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, tout 
l'heure, avant que ne fussent lancées 
onmmmations de M. Vincent Badie et de 
M. Guy Mobet, M, Jacques Bardoux est 
à cette tribune 


exposer les rai- 
sons Sérieuses et mprofondes pour Jes- 
quelles, non sans inquiétudes, non sans 
discussions entre nous, nous avions dé- 


lé de poursuivre la ligne qui fut celle 

, notre groupe, c’est-à-dire de refuser 
1 M. le president du conseil ja ccnlhance 
qu'il sollicite aujourd’hui, comme il l'avait 
sollicitée à y a quelques semaines 

Des orateurs ont voulu ensuite nous en- 
fermer dans un dilemme, et ils ont dé- 
claré: Ceux qui n’accorderont pas leur 
confiance au gouvernement de M. Ra- 
madier ne sont pas dés républicains. 

Jn quelque sorte, tous ceux qui ot — 
et depuis longtemps — des ra'sors auiti- 
ples de ne pas suivre la politique qui nous 
a conduits Jà où nous sommes ferajent 
figur> de factieux. 

Pauice qu'il s'agit aujourd'hui d'uptonit 
un vote de confiance, M. Ramadier — je 
le dis avec tout le respect que j'ai pour 
sa personne, pour 6a bonne volonté el 
nour le travail qu'il a fourni — se touve 
identifié avee Marianne. 

M. le président du conseil. C'est une m- 
taumorphose qu'Ovide n'avait pas prévue. 
(Sourires.) 


M. Guy Petit. Cette facon de présenter 
les choses est un peu simpliste. Et je me 
demande si, au fond, il ne s’agit pas, pour 
un centain nombre de membres de l’As- 
semblée, de dissimuler la crainte qu'ils 
ont de la volonté de l'électeur. (Applau- 
dissements à droite et sur certains bancs 
& gauche.) 


fan r 


Bien souvent, nous avons entendu par- 
ler, dans cette enceinte, en particulier par 
M. le ministre de L'intérieur, de républi- 


cains conséquents. 

M. André Le Troquer. Non, pas par M. le 
ministre de l’intérieur, mais par M. Jac- 
ques Duelos. 

M. Guy Petit. Par M. le ministre de l'in- 
térieur, je m'en souviens fort bien, mon- 
sieur Le Troquer, et aussi par M. Jacques 
Duclos. C'est un de ces vocales qu'on 
a coutume d'employer aujourd’hui. 

Nous pensons que, s’il est une source 
à jaquelle il faut remonter, lorsqu'on inter- 
roge sa propre conseienee et qu'on est un 
républicain conséquent, c'est la volonté 
populaire. (Applaudissements à droite.) 

M, Jacques Fonlunt-Esperaber, Et en 
1942 aussi, 

M. Guy Petit. La volonté populaire s'est 
nettement exprimée et, pour tous ceux qui 
ont participé à cette période électorale, 
clle S’est exprimée dans la légalité, non 
point pour former une sorte de plébiscite, 
mais parce que le peuple mécontent 
condammait les méthodes qui nous avaient 
conduits à la faillite et à la ruine, 

Si l'attachement sentimental, légitime, 
du pays pour le général de Gaulle à joué, 
d'autres facteurs aussi entrèrent en jeu 
ct coïncidèrent avec eelui-là. 

Ces facteurs étaient fondés sur la mé- 
connaissance que, depuis trop longtemps, 


“ 








les gouvernements successifs manifes- 
taient à l'égard de la volonté de l'opinion, 
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Nous avons le droit de demander — car 
nous n'avons pas eu d'explication sur ce 
point — si le fait que M. Moutet n'est plus 
ministre de la France d'outre-mer signifie 
qu'un changement s'est produit dans la 
politique du Gouvernement pour les 
affaires de l'Union française et si les opi- 
nions émises par M. Boutbien dans un 
grand mecling tenu au cours de la campa- 
gne clectorale et auquel participaient des 
membres du Gouvernement représentent 
guaintenant la pen:ée du Gouvernement 
dans ce domaine, 

Voilà ce que, en régime parlementaire, 
des députés qui, déjà, en grand nom- 
bre, avant l'interruplion de la session, 
avaient manifesté à l’égard du Gouverne- 
ment une certaine réticence, et même une 
méfiance déclarée, avaient le droit de sa- 
Voir après les déclarations de M. le prési- 
dent du conseil. (Applaudissements sur 
certains bancs à qauche et à droite.) 

Beaucoup d’entre nous qui allons voter 
contre Jui le feront parce que M. le prési- 
deut du conseil n'a pas donné ces explr- 
calio et parce qu'ils n'ont pas le senti- 
ment que le ministère Ramadier {roisième 
formule est mieux coustilué que le précé. 
dent, peut maitriser nos difficultés d'ordre 
financier et économique, puis agir avec 
L'autorité et l'efficacité nécessaires. 

Voilà le vrai, le seul problème que nous 
ayons à trancher aujourd'hui, monsieur le 
président du conseil, 

On a évoqué souvent, un peu à tort et à 
ravers, au cours de ce débat, le spectre 
du pouvoir personnel. Ce ne sont pas, 
monsieur le président du conseil, ceux qui, 
le 1S juin 1940, ont mis en cause leur vie, 
leurs droits de citoyen, leurs biens, qui 
ñe répondraient pas à l'appel si, un jour, 
H y avait péril de pouvoir personnel dans 
Ce pays. 

Mais j'ai le droit, avec la même force, de 
vous dire aussi que personne, lors d'un 
vole de confiance, n’a le droit de tenir un 
langage qui, lui, n'est pas républicain et 
qui consiste à dire: C'est moi la France, 
c'est moi la République! (Fifs applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, où les 
députés se lèvent, et à droite.) 


M. le président. la parole est à M. le pré- 
bident du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, 
messieurs, je m'excuse de ne pouvoir 
gépondre qu'avec une voix insuffisante. 
Je demande à l’Assemblée de vouloir bien 
me prèter, à cause de cela, particulière- 
juent attention. 

M. lPleven vient de présenter, à dix- 
huit heures et demie, done quelques ins- 
tauts avant le vote, une demande d'inter- 
pellation qui, jusqu'à ce moment, n'avait 
pas été formulée, (Applaudisserents à qau- 
che. — Exclamalions sur cerlains bancs à 
gauche et à droite.) 


M. Patrice Bougrain. C'est vous qui nous 
avez convoqués, Ne renversez pas les rôles. 


M. Eugène Ciaudius-Petit. C'est un pré- 
léxte suba:terne. 


M. Joseph Lecacheux, 


Pourquoi 
hvoir convoqués, en effet ? 


nous 


M. le président du conseil. Nous avons 
estimé que, dans les circonstances où nous 
nous trouvions, il était nécessaire de res- 
serrer l'organisme gouvernemental afin 
d'en renforcer lautorité, 

Nous n'avons pas pensé pour autant qu'il 
était, sur tous les points, même à raison 
de circonstances nouvelles, nécessaire de 
modifier ou de rectifier notre politique. 
bur tous ceux où une précision nouvelle 
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était indispensable, nous avons apporté à 
cette tribune des déc'arations très nettes. 

M. Pleven disait: « Renforcement du di- 
rigisme ou bien libéralisme ? » Nous lui 
avons indiqué par avance notre solution. 


Oui, pour cet hiver, il faut que certaines | 
mesures soient prises. Nous savons que | 


nos forces sont limitées, Elles doivent 


done être concentrées sur quelques points | 


essentiels, Mais, sur ces points. elles doi- 
vent être appliquées avec la plus grande 
méthode et la plus grande force. 


M. Robert Bruynee!. Quelles mesures et 
quelle force ? 


H, le président du conseil. Pour tout le 
reste il vaut mieux, sans aucun doute. 
qu'aucun contrôle n'existe puisqu'il n'est 
pas possible d'en avoir de suffisant, et 
qu'il s'agit, d'ailleurs, de points de moin- 
dre importance, 

Nous avons annoncé des mesures nou- 
velles, Nous avons déposé, avant-hier, un 
projet concernant des achats prioritaires 
chez les cullivalours, (Erclamalions sur 
certains bancs à gauche et à droile.) 






M. Robert Bruyne®l. C'esl ua renforce 
ment du dirigisme, 


M. le président du conseil. Nous pen- 
sons, en effet, que lorsque des engage- 
inents ont été pris, lorsque des contrats 
ont été passés entre des organisations pro- 
fessionnelles ou entre des cultivateurs et 
l'administration, il faut qu'il y ait une 
sanetion. 

JL n'est pas possible — et je crois que 
personne ne l'a contesté au cours de ces 
débats — que nous laissions, sans nous 
en préoccuper, au jeu des hasards d'une 
hberté commerciaie qui, actuellement, ne 
comporte pas de véritable concurrence, 
l'alimentation des grandes villes et des 
populations ouvrières, 

Voilà ce que nous avons dit et voilà 
ce que je répèle à M. Pleven qui, sans 
doute, T'avait déjà entendu, 

Il m'interroge, par aileurs, sur les pro- 
hlèmes de la France d'outre-mer, IL sait 
que ces problèmes, nous les avons toujours 
suivis, M, Marius Moutet et moi-même, 
dans un commun esprit, avee la volonté 
de sauvegarder ces deux bases de l'Union 
francaise que sont le libre développement 
de chaque pays et une cohésion très forte 
de l'ensemble, 

Nous n'entendons consentir à aucun 
abandon, ni dans le domaine de Ja poli- 
tique Jibérale, ni pour le maintien du 
prestige ct de l'influence de la France. 

Voilà ce que je tenais à répondre à cette 
interpellation de la dernière fninute. 

M. Pleven a le droit de voter contre 
mon gouvernement. C'est son droit de par- 
lemientaire. Je dis plus: À l'heure où nous 
sommes, il n'est pas possible qu'uu vote 
pour le Gouvernement soit un vote de com- 
plaisance, d'amitié, de sympathie person- 
nelle ou de toiérance momentanée, (4p- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

Nous sommes au moment d'une-épreuve, 
Ie Gouvernement entend l'affronter avec 
toutes ses forces et l'assentiment de l’As- 
semblée, 1 faut qu'il ait, dans l'approba- 
tion claire et nette de cette dernière, l'au- 
torité nécessaire pour affronter les diffi- 
cutés des prochaines semaines. 

Que ceux qui pensent qu’un autre gou- 
vernement est préférable votent contre. 
Il ne faut pas d'autorité au rabais, mar- 
chandée, prorogée de jour en jour ou de 
semaine eh semaine. HN faut qu'un gouver- 
nement puisse agir et, par conséquent, 
que l'Assemblée ait vis-à-vis d'elle-même 
ce devoir «le franchise sans lequel le Gou- 
vernement de ce pays n'aurait pas d’auto- 
rité. 


| 
| 
| 











La République et les intérêts les plus 
profonds de la France sont en cause, Nous 
ayons Inontré la voie que nous vouorns 
suivre, Nous demandons à tous les répue 
blicains qui siègent ici de nous donner Ja 
confiance. Mais, S'il y a des homme 
qui pensent que nous ne sommes pas 
dans le bon chemin, qu'ils le disent c! 
rement, nettement, avec franchise. 

C'est la force du régime parlementaire 
d'écarter toute hypocrisie. (Applaud, 
ments à gauche et au centre.) 


ül- 


\C- 


M. le président. l'ersonne ne denianda 
plus la parole ?.…, 

Je consulte maintenant l'Assemblée sur 
la question de confiance poste pour 
l'adoption de l’ordre du jour. 

Conformément au 2 alinéa in fine 4 
l’artic': 49 de la Constitution, le vote : 


. . . . \ L 
avoir lieu au scrutin public, 
Le scrutin est ouvert, 
: voles sont recueillis. — MM. le 
crélaire; en font le dépouillement.) 
M. le président. l'ersonne ne demande 


plus à voter ?.…. 

Le £erubin est clos. 

Coniortooment a deuxième alinéa de 
l'arucie $2 du règlement, le pointage est 
de droit lorsque le Gouvernement à posé 
la que:Uoan de confiance, 

Il va y être procédé. 

La stsnce est suspendue pendant J'opt- 


| raticit Cu poiatage, 


(La séarce, suspendue à dix-huit heures 
Cunaücile minutes, Cst reprise à dix-neuf 
heures et demie.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du seruiin sur la question 
de contliance posée pour l'adoption de 
l'ordre du jour de M. Charles Lussy. 


Nombre des votants ........ 580 
Majurité absolue... .......,. 291 


“four l'adopiion..... 200 
ROMEO 0 dar eee OU 


L'Ac:omblée nationale a accordé Ja con- 
fiancce. 


En censequence, conformément à l'arti- 
clé 4 in fine du règlement, l'ordre du 
jour &st adopté. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et sur divers bancs à 
droite.) 


PEN JR 


HAUTE COUR DE JUSTICE 


liomiration de deux vice-présidents 
suppléants. 


M. le sésident Je rappelle à l'Assem- 
blée qu'en application de la loi « 1 17 sep- 
temire 1947, elle dort procéder à l'élection 
de deux vice-présidents suppléants de la 
Haute Ccur de justice instituée par l'or- 
donuarce du 1: novembre 1941. 

Cet'e éiection pourrait avoir lieu à la 


prochuint séance 


I n’y 4 pas d'opposition ?.. 
Il en cet &insi ordonné. 


j'iivite done à nouveau MM. les prési- 
dent; de groupe à prendre contact pour 
la désisvation des candidats, 

Eu vue de permettre l'impression des 
bulletiu:, les candidatures devraient être 
remises à Ja présidence le jour de la pro- 
chaine séu ce avant midi. 
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établissements français dans l'Inde et sur 
l'ensemble des relations franco-indiennes. 
[a date du débat sera fixée ullérieure- 
ment, 


—_U 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le président, J'informe l'Assemb'ée 
que j'ai reçu de M. Je président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la Répub'ique, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi autorisant le 
résident de la République à ratifier Ja 
convention n° 24 concernant l'assurance 
maladie des travailleurs de l’industrie et du 
commerce et des gens de maison, adoptée 
par la conférence internationale du travail, 
dans sa dixième session tenue à Genève le 
{5 juin 41927. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemlbée nationale 
dans éa séance du 1% août 1917 étant de- 
venu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assembiée que j'ai recu de 
M. le président au Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte que 
le Conseil 6e la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur 
le projet de loi autorisant Je Président de 
la République à ratificr la convention 
n° 42 concernant la réparation des mala- 
dies professionnelles, adoptée par la confé- 
rence internationale du travail dans ‘sa 
dix-huitième session tenue à Genève le 
èl juin 1994. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale 
dans sa séance du 1% août 1947 étant de- 
venu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de Ja Républi- 
que une communication d’où il résulte que 
le Conseil âe la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur 
le projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention n° 17 
concernent Ja réparation des accidents du 
travail adoptée par la conférence interna- 
tionale dun travail, dans sa septième ses- 
Tr tenue à Genève du {9 mai au 10 juin 

925. 

Acte est-donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationwe 
dans sa stance du {+ août 1917 étant de- 
venu définitif, sera transmis an Gouverne- 
ment aux fins de promuigation, 








REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Quel jour l'Assembl 


cutend-t-elie 


Sur divers bancs. Le 13 novembre 


tenir sa prochane séance ? 


M. le président. J'entends proposer la 
date du 13 novembre. 
Je consuite l’Assemblée sur la fixation de 
ia procaaine scance à celte date 

(L'Assemblée 
proposition.) 

M. le président. !n 
13 novembre, à seize h 
blique : 

Suite de la vérification des nou 

Territoire de Saint-Pierre ct Miquelon 


(Mie Poinso-Uhapuis, rapporteur 


, ct nsull ) ado le cette 


Nomination de deux vice-présidents sup- 
picants de la Haute Cour de justice insti- 
tute par l'ordonnance du 13 
1944 ; 

Fixation de l'ordre du jour. 


JL n'y à Jus d'observation ?.. 


L'ordre du jour est ainsi fixé. 


— 10e 
DEPOT DE PROJECTS DE LOI 


M. là président. J'ai recu de M. le pré- 
sident du conseil ui projet de Joi modi 
fiant l’artiele 6 de Ja loi n° 46-2140 du 
4 octobre 1946 accordant à l'Etat un droit 
d'acquisition prioritaire sur les denrées 
alimentaires. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2604, dislribué et, s'il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission du ravi- 
taillement. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
un projet de loi portant réforme fiscale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2615, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces, (Assentiment.) 


es Aie 
LEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre 
Montel une proposition de loi tendant à 
l'annulation de l'acte dit « loi du 22 août 
1940 » annulant les nominations et pro- 
motions à titre temporaire dans les tro's 
armées de terre, de mer et de l'air, anté- 
rieures au 1% septembre 1910. 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai re 
et plusieurs de ses collègues une propos 
sition de résolution tendant à inviter ]Q@ 
Gouvernement à venir en aide à Ja pue 
lation sinistrée de la commune d 
gelafrey par l'incendie du 20 septembre 
1947, a 
a proposition de résolution fera ri 
mée sons le n° 2608, distribuée et, s'ik 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la come 
mission des Finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis el M 
taymond Cayol, une proposilion de r6$80+ 
lution tendant à inviter Je Gouvernermen$ 
à venir rapidement en aide aux mar,ns, 
pêcheurs ct p'aisanciers de la Ciotat, pris 
vés de leurs ateoux à Ja suite de Ja teme 
pète qui a sévi en rade de ce port. 

La proposition de résolution sera me 
primée sous le n° 2612, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja core 
mission des finances. (Assentiment.) 
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Barangé, 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 OCTOBRE 1947 
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sur le projet de Joi portant ouveriure et 
annulation de crédits sur l'exercice 1946 
(n° 2547). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2605 
distribué, ; 
J'ai recu de M. Vierre André un rapport 


et 


fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, sur Ja praposi- 
tion de loi de M, Meck et plusieurs de ses 


collègues, relative au cumul des rentes ac- 
Cidents du travail avec les traitements et 
les salaires (n° 720). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2609 
distribué. 

J'ai reçu de Mle Weber un rapport fait 
au nom de Ja commission des pensions, 
sur la proposition de loi de M. Lecourt et 
piles ours de ges collègues, tendant à mo- 
difier l'article 26 de Ja loi du 14 avril 1924 


ct 


en vue de permettre à toutes Jes femmes 
divorcées à leur profit de bénéficier de la 
relraile de leur mari décédé, quel'e que 


soit Ja date du divorce (n° 524). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2610 
et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSM:S 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur un projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif 


aux droits de paidoirie des avocats. 
L'avis sera imprimé sous le n° 2616, 
distribué et, s'il n’y a pas d'opposition. 


renvové à la commission de la justice et 
de législation, (Assentiment.) 
Personne ne demande Ja parole 2... 
La séance est levée. 
ha séance est levée à dix-neuf heures 
Gente-cinqg minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 


mm — 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIPDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 30 OCTOBRE 1947 
Appiicalion des artlc'es 91 à 97 du règle 
ment, ainsi Conçus: 
« Art. 913, — Les questions, écriles ou 
orales, ne peuvent être posées que par un 


seul député. 

« Tout ddgulé qui désire poser au Uouver- 
nement des questions, orales ou écrites, doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommatre- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 
*s questions écrites auxquelles il n'a 
té répondu dans le délai prévu par l'ar 
icle 97 ci-après sont, sauf indication con- 
traire de leurs auteurs, automaliquement 
converties en questions orales et prennent 
ang au rôle à compter de leur insertion au 
Journal officiel. 


« Art, 95, — L'Assembléc réserve chaque 
HT une séance pour les questions orales. 
k2 & , dix questions orales sont inscrites, 





teur de la question peut s2 
var l'un de ses collègues. 

« Les araleurs doivent limiler strictement 
leurs erplications au cadre fixé par le terte 
de leurs questions; ces erplicalions ne peu- 
vent ercéder cinq Minutes. 

« Si l'auteur d'une question Ou Son sup 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reporlée d'of- 
lice à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est 
question est reportée à l'ordre 
vendredi suivant. 

« Lorsque, par suile de deux 


faire suppléer 


la 
du 


absent, 
du jou] 


1bsenres sucC- 


cessives d'un Ministre, une question est 
appelée pour la troisième fois en séance 
publique et si le ministre est de noutceaut 


absent, l'auteur de la question peut la trans- 
former séance tenante en interpellition et 
soumettre Surle-champ un ordre du jour au 
vole de l'Assembiée, 

« Art, 97. — Les questions écrites Sont pu- 
Lliées à la suile du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des vuinistres doivent également y 
étre publices. 

« Les ministres ont toutefois la facullé de 
déclarer par écrit que l'intérél public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceplionnel, 


qu'ils ‘réclament un délai supplémentaire 
pour rassembler les éléments de leur ré 
ponse; ce délai supplémentaire ne peut 
excéder un noi. » 
QUESTIONS ORALE 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
3611. -— 20 octobre 1947. — M. Raymond 


Tiiboulet demande à M, le président du con- 
seil (ravilaillement si les décrels du 11 oc- 
lobre 19147 concernant les deux sociétés dies 
professionnelles, chargées de la congélation 
de la viande, et surtout de l'acquisition des 
aliments pour le hétail, ne sont pas contrai- 
res à Ja lettre, à l'esprit de la loi du 29 août 
1917, comme aux déclarations de M. le pré- 
S‘dent du conseil, lui-même, devant l'Assem- 
blée, au cours de la séance du S juille!, en ré- 
pvonse à M. Triboulet. 


QUESTIONS ÉCRITES 


——_… 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3612. — 230 octobre 1917. — M, Patrice Bou- 
grain demande à M. le président du conseil: 
lo si un haut commissaire aux colonies, en 
exercice, ovait le droit de se présenter aux 
ciections municipales, sur une liste du parti 
communiste, en faisant mention, sur les bul 
lelins de voté et sur les affiches électorales, 
de son titre de haut commissaire; 2° dans la 
négative, quelles sanctions ont élé prises 
contre ce haut fonctionnaire. 





3613. — 30 oclobre 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M. le président du consoil (ravi- 
laillement) s'il ne Jui paraît pas justifié que 
les Ciudiants inscrits dans une faculté ou 
dans un étab'issement prépara'oire aux gran- 
des écoles soient assimilés, pour l'attribution 
des denrées alimentaires, et notamiment qu 
pain, aux travaileurs de force, puisqu'il n'est 
contesté par persgnne qu'ils ont besoin d'un 
nombre égal de calories. 





3614. — 50 octobre 1917, — Mme Cermaine 
François expose à M. le président du conseil 
(ravitaillement) que, par décision en date 
au 27 septembre 1947, les envois de poisson 
à destination du département de la Xèvre 
ont été supprimés pour quelques mois; 





portée. 





SECRETARIAT D'ETAT A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL 


26145. — 29 oclobre 1917. — M, doseph De. 
nais demande à M. le secrétaire d'Etat à ja 
présidence du conseil {P. T. T.} queites mue 
sures sont ou peuvent étre prises pour que 
le nombre des commumnicalions téléphoni. 
ques mises à la charge des abonnés de Paris 
n'excède pas, très souvent, et parfois de ju 
nicre 1rès scusible, le nombre des comiuu ie 
cations réeliciuent prises. 





AFFAIRES ECONOMIQUES, TRAVAUX PU. 
BLICS ET TRANSPORTS, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


3616. — 20 ociohre 1917. — M, Frédéric Du. 
pont «xpo:c à M. le ministre des affaires eco. 
nomiques, des travaux publics et des irans. 
norts, de la reconsiruction et de l'urhanisme 
que l'article 21 de: l'ordonnance n° 45-2391 du 
11 octobre 1915 interdit de transformer un lo- 
cal d'habilation en Jocal commercial, quais 
que l'ordonnance ne prévoit aucune procédure 
de régularisalion de la situation de ceux qui, 
occupant des locaux à usage d'habitation es 
avaient transformés en locaux à usage coin 
mercial avec l'accord tacite du propriélui 
et ce, bien antérieurement à la date de paru- 
tion de l'ordonnance; et demande quelles fur- 
malités devra accomplir une entreprise qui 
s’est établie en 1957 dans lés locaux à usage 
d'habitation, les a transformés en bureaux 
dès cetle époque avec l'assentiment du pro- 
priélaire et avec toutes 1Cs marques extéricu- 
res de la commercialisation (enseigne au de. 
vant de l'immeuble, eté.}, qui est depuis cette 
date inscrite au registre du Cormerce, paye 
patente et taxe de voirie, et désire aujour- 
d'hui régulariser sa situation vis-à-vis de son 
propriétaire qui est d'accord pour lui accor- 
der un bail commercial, sous la réserve d'une 
autorisation des pouvoirs publics. 


, 


36147. -- à ociobre 19:75, — M, Philippe Li- 
vry-Level, à la suile de Ja réponse faite le 
9 octobre 1917 à sa question écrite n° 2920, 
s'étonne que des questions écrites de parle- 
mentaires reçoivent des réponses qui soient 
d'aussi flagrantes el d'aussi naîves cConirce- 
vérités et semblent indiquer, de la part ie 
l'administration, un pnépris total du parle- 
ment; et demande à M. le ministre des af- 
faires économiques, des fravaux publics et 
des transporis, de la reconstruction et de 
l'urbanisme: 1° si la S. N. C. F, le tromie 
sciemment ou si cet organisme a Vendu un 
cerlain no :e Ge NENCs, en n.:.1 ‘ 
Paris-Cherbourg, aucune voiture Gepuis des 
mois n'ayant été approvisionnée en papier 
hygiénique et en savon liquide; 20 ce qui iui 
aura élé possible de faire pour remédier à 
l'état de choses signalé. 


ses 


3618. — 0 octobre 1917, — M, Louis Ma- 
rin, se référant à la réponse faite le 9 octo- 
bre 41917 à sa question éerite n° 9317 du 
20 août 1917, deinande à M, le ministre des 
affaires économiques, des travaux publics et 
des transports, de la reconstruction et de 
l'urbanisme queiles sont les propriciés qui 
ont été établies par la « commission des prio- 
rités » entre les calégories d'entreprises 
« considérées comme industries de base, ainsi 
que les branches d'aclivilé indispensables ct 
urgentes dans la reconstruelion 


3619, — 20 octobre 1917. — M. Louis Marin 
déinande à M, le ministre des affaires éconc- 
miques, des travaux pubiics et des trans- 
poris, de la reconstruction et de l'urbanisme 
si les « mises hors d’eau », Spécialement 
quand tous les matériaux sont à pied d'œu- 
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vre et peuvent êire compromis par les 4 
tempé ries, doivent élre arrêtées en Ce 1n0- 
ment, surtout quand il s'agit de monuments 
historiques. 


———— 


3620. — 20 octobre 1917, — M. Louis Prot 
drmande à M. le ministre des affaires éeono- 
miques, des travaux publics et des transports, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, Qc 
quelle façon $ appliquent les instructions re- 
jatives, pour les sinistrés, au quart de leurs 
droits à dommages de guérre, en ce qui côn- 
cerne l'exécution de leurs travaux 4e recons- 
fruction et si, par exemple, un sinistré avant 
droit à un dommage de guerre d'un million, 
peut, ainsi que la logique le conçoit, prélen- 
, à quatre tranches de 250.000 F chacune. 


3621. — 20 octobre 1917, — M. Louis Prot 
demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques, des travaux publicS et des transports, 
de la reconstruction et de l'urbanisme par 
aui seront supportées les améliorations ap- 
portées aux immeubies sinistrés à l’occasion 
je Ja reconstruction et, en particulier, les dé- 
pe nses supplémeutaires provoquées par lap- 

alion des progri nimes d'aménagement, en 
an l slication des règles applicables en matière 
de construction d'immeubles d'habitation. 





3622. — 20 octobre 1917, — M. Louis Prot 

lemande à M, le ministre des affaires écono- 
miques, des travaux publics et des transports, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, les 
conditions dans lesquelles les habitations dites 
« constructions d'Elat » seront concédées par 
ce de re aux sinistrés et, en particulier, qui 
supporter la différence entre le coût réel 
de Ja recons twuclion de ces jimmei up le s ct les 
droite à dominages des sinistrés à qui seront 
concédées ces habitations. 





3623. — 20 octobre 1917. — M. Auguste Tou- 
chard signale à M. le ministre des affaires 
économiques, des travaux publics et des trans- 
ports, de la reconstruction et de l'urbanisme 
que si la Société _ des chemins de 
fer français réserve des places aux mulilés 
de euerre dans les trains de grandes lignes et 

eux de la banlieue parisienne, il n'en est 
pas de même dans les trains omnibus (exein- 
ple : Paris-Chäteau-Thierrs) qui ne compor- 
tent pas de places réservées; et demande les 
raisons de ce’'ie exceplion en insistant sur la 
nécessité de réserver des places aux mulilés 
dans ces trains. 





3624. — 20 oclobre 1947. — M, Pierre Truf- 
faut rappelle à M. le ministre des affaires 
économiques, des travaux publics et des trans- 
ports, de la reconstruction ct de l’urbani®me 
qu'il seinble résulter de l'ordonnance du 11 oc- 
tobre 1945 (Journal officiel du 19 octobre 
1955), modifiée par le décret no 47-213 du 
26 janvier 197, qu'un logeinent réquisitionné 
doit être effectivement occupé par la per- 
sonne qui en à sollicité le bénéfice; signale 
qu'à Ja Rochelle, une réquisition fut éxécutée 
en août 1946: qué le bénéficiaire, un doua- 
nier, a été mul en Sarre et que, dans ces 
conditions, le logement étant inoccupé, Ja 
réquisition eut dù être levée; ct demandd 
sur quel texte s'appuie l'administration pour 
inaintéenir cette réquisilion. 





AFFAIRES SOCIALES 
ET ANCIENS COMBATTANTS 


3625. — ‘4 octobre 1917. — M. Jacques Bar- 
doux demande à M. le ministre des affaires 
sociales et des anciens combatlants: 49 si la 
commission, siégeant à son ministère en vue 
de Ja revision de la loi portant généralisation 
de l'allocation vieillesse, avait qualilé et aulo- 
rité pour donner des instructions en vue 
d’une consultation sur un objet plus large 
que celui pour lequel cile avait été créée; 
2 si, lorsqu'elle a prescrit la consultation 
des artisans ruraux, elle a établi un critère 
bg de ne consuller qu'une cerlaine 
raction de ces artisans ruraux; 3° si Ja Com- 
mission envisageait de consulter tous les in- 
léressés (coûi un million) ou les organisa- 
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lions arlisa \ales : io ei cette consultatior 
a) qui n'a porté que sur frac \ des 3631, -- 2) actohre 1017 — Mme Gilberte 
artisans ruraux, b) qui a ét lsée sur d Roca attire l'atton: Je M. le ministre des 
lse, ds} ascan * cadre de l'allocation éil- affaires soci taies des anciens Combattants 
ICSEC, C qui a Sté l'accasi La dc nornbr: sur !n 1 du 31 mars 1919 | { du à spl 
pressions auprès des intéressés que la briè- | æmbre 1941 qui éd nt des mesures de for- 
velé des délais n'avait pas perrmis d'informer œusion Cn ce qi ] de! | { 
suftisarmnen!, d) qui n'a recue:lli qu'u h- pension et dem 1 es $ il 
br 3 insignifiant de Voix, € oui à c env R P ir | \ ‘ 
l'unanim jrx stalio des mieux ! lé lants de la gu [RCA 12 1 
tant 1 iDut, pt it À re CO] ( ne demand u pel oi nha 
va tant de la ierre 1959-1915 ‘ 
» 4 1 fe l Î A (! € | | RU! t t 
In tro { ne dem le d pet fait 
3626. — 29 olobre 1947. M. Louis Beu- | ‘l! l'a ivoyé uan 10 | juillet 
gniez expose à M. le ministre des affaires | *°1°. £INONIIISANNN SOIN ui 
sociales et des anciens combattants: (ue ‘à que Loc Una \ de 1 en 
convention coliective nationale de travail an Ut 1914 el q À \ \ . 
plicabh 1 pel nnel de direction dt va A est l'CN 1 191 A 
nismes de curilé : ale, pri la : ien combat de ] erre fu 
irlicle 1 qu'il faut entendre par }; 4 - r de] 
de directio ‘ directeurs. dir pl \d- let 1930 > 1 l | 
joints, à£ mplables, sous-di leurs ct Pt ion (h ( | 
demande <i c'est par simple omission tant \ | ( 
les foncti | 'us-directeur € ecrétair in I | jusqu'à } 
général ne figurent pas da \ ciroulait Ra 
n° 143, S. S. 1947 du 90 avril 1947 et, dan 
la it valix | SUMNYA pas 1 «| aire « | 3632, . J etai 1947. M. Jean Vui- 
raitre celle anomalie en supprimant ces deux laume dermond \ M, le ministre des ataies 
fonclions dans la convenlion co lu re et des anciens nreprre mer Î 
personnel de direclion, q il s Im Ù | fants, 
l'1 À ire l 
3627. — ©0 octobre 1917 M. Joseph De- | ©: Vert du 931 lu 21 1919 
nais Jd'rande à M. le ministre des affaires Al : 5 
sociales et des anciens combattants |\ familia | e cumul net 
ext dont es obligatior iroits, | | 
tant pou les lisations à l li À 15 } r 
les PI talid ° { pensi ns à pere er r, d \ 
fonclionr re qui, retraits du l'Et | nn 
un émploi dans une entreprise privée et | 
en particulier, le Hisations | 3633. 30 « | j' M. Jean Vuil- 
social | it être lim ï - | laume house à M, le ministre des affaires 
part affér X \tio | | sociales et des anciens Comhattants qu'une 
| jeune Française avant 50 em 
| bre 1907 un Fra sk” en- 
[a ei { À À if, 
3628. - 30 obre 1947. M. Maurice Gué- | | | ‘ 
tin demande à M. le ministre des affaires | j:: l \ d \ 
sociaies et des anciens combaltants l'A nq In ] 
COHMISS.O01S r le chiffre d'affair doive t | sécu le reje | 
ètre calcul vant ou après déduction des { aux vieux ira 
baisses égales: s'appuyant sur le fait que, | n'a | 1 et \ l 
dans l'esprit du Jégislateur, les déerets 46 | matio ! | : j 
baisse ne devaient avoir aucu l e | qu’à | | d | el 
sur les solaires, les effets de la baisse ne de- | 4916 id > : 
vant élre supportés que par Île ibricant, | de 7 p y 
crossista ou déiaillant, Ja commission dé | enf le huit et j qu d 
VOYageurs, représ ntants : « 1 placiers devrait ize à «410 = 18 j 
en toute équité, être calculée avant la 4édur larc t ner! f ! 
tion des baise: HS 2 9 ajou e qu'à l'appui mai 16 1; 1 is) 
de cette thèse vent le cas des faconnicrs {l pour | ( \ d 
sont tenus d'appliquer la baïsce de 10 p. 1400 | l'alloca 
sur Jes prix des produits qu'ils fabriquent, RAR RAE dors 
et demande iclles mesures il compte pr 
mr tir éd æ 2 nt ta ln hr « 
PRE RUN SORA D Re MIRE COURS. AGRICULTURE 
j 3634. —- 2) octobre 1917, — M. Raymond 
, 3629. obre 197, — M. Louis Prot | pripoutet doinande M. te ministre de l'agri- 
demande à M. le ministre des affaires sociales | culture: 1° s'il pe obteni:  coliè- 
et des anciens combattants «uiclies -0nt ph dos: asie. déconne la fourniture 
mures de financement qu'il entend app'i de charrues hrabonts da un délai raisor 
quer aux victimes de guerre, pour quel nable, les principaux ta sen ancais 
la pensicn n'est pas encore liquide Taais 4 | 'rspusant d'enregistrer ] nn | t le 
qui. par contre, les allocations iniilaires qui quelques autre in i de 
élaient vCrsécs jusqu au MOIS de j it lais de sept à huit mois: 29 il né pa 
dor inavant Iunees. que In f 1bri jon d i s indis 
pensai le à la cu iU [ itair( 
. 3620. — nl octobre 4947. — M. Louis Prot | 17" "1 act. : 
emande . le ministre des affaires sociales | 
Re combhaitanis: 1° auelles eo 
et es | ur À " envisage pour aseurer | | EDUCATION NATIONALE 
vent des ateliors de formalion yrofes- a : 
sionnell acecchéré du bâtimu at jrs lénarlie- 2635. JU } à } - M. Louts Marin 
ment de la Somme à Amiens et À Abbeville demande à M, te ministre de l'éducation na- 
se normal 3 ] FPT tionale :i je mises hot | ile 
sue p:rimeure à CS IX cer uc iii : Ve, plis t | mt osé ! 
nuer à fournir de la main-d'œuvre dqualifité ment quand tou \atériaux à | 
DOUr la zeconstruction de ce département et, d'œuvre et peuvent étre COMpronmuis par ? 
par cela même, éviter d'une part le chômage intermpet 98 8 agadir Ni re Feu li} 
d'autre part, l'emploi comme manœuvres | nent, SUrIout quend 18 agit u 
de nos ouvri: rs fra 1çais qui serais a ppt PE histori LU 


demain, à servir ja main-d'œuvre qualifiée 
venant Je l'étranger et en poerli iler Ja 
main-d'œuvre aiteman le; 
29 quelles sont ses intentions en ce qui <on- 
cerñe les dernandes réitérées d'ouverture de 
deux centres supplémentaires de formation 
pafessicnneile accélérée du bâliment à Roye 
et à poullen . 


tnlienne et 


OCTOBRE 1947 
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FINANCES 


3636. -- 2 o lobre [M47, — M, Paul Anxions 
naz expose à M. le ministre des finances ue 
les lois n° 47-1412 du % juillet 17-4051 
du 20 août 419:7 ordonnent pour Îles joyers 


d'habitation une augmentation de 25 p. 1% 
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' la ir locative de 1939, av ipplé- *orap'ique bien des situations, notar 
iagnt de 10 p, 400 pour les locaux prof ssion- 3641, — 29 oclobre 1917. — M, Marcel Cher- lorsque les hériliers he ms À sinistr 
} demande comment il convient d'in | rièr expose à M. le ministre des finances que | pas l'intention de le ee" où de r 
torpu lois en qui concerne les loca- | des difficullfs sont erdées à la trésorerie de la | construire; el deéiuan à qu elle 4 il 
ti usage mi wf, nolamment, si l sociClé nationale de construclion aéron auti- comple prendre ce dé …." 
supp} i 1 h. ju) doit } rier st i . ] s du ceulre A N. C. A .C.) de Dourgcs 
ju 1 lover € seulement £&ur la parti par lé non pa) ent des sorames qui lui sont 
] ri iquement aux 10- { dues par l'Etat; et demande quelles dispôsi- | 3649, — 30 octobre 1957. — M. Pierre Drey. 
« Up , il entend prendre pour que la Caisse d0S | fus-Schmidt expose à M, le ministre des ñ- 
CRC RE ES narches pu iteciuer Un payement plus Ta- | nances qu'un contribuable, prisonnier 
ie des à en cours d'exécution. guerre, rapatrié en Mai, marié par pr 
es tion en jui 5, à eu la surprise de 
3637 M, Armand de Baudry d'Asson ex taler que üinistration des contril 
| M. le mimstre des finances (|! la | 3642, 20 octobre 1917. — M, Pierre Che- |! directes. dans le caleul de l'impôt géné 
du 15 | L 1916 le une réd Ni ! vallier expose à M, te ministre des pan ta Le nu pour 1946, Jui avait appiiq 
T 14 r les Gros ce su à if qu'un ancien prisonnier de guerre, rentré | augmentalion parce que le ménage 
iv { rs] les deux joint dans ses foyers fin mai 1915, était salarié au pas eu d'enfants dans les deux ann 
l, it (pi IONT pas pas moment de la déclaration de guerre ct que sa | ont suivi le mariage; qu'il semble rig 
1 ru VA t'que là pari i uu | feinmme exerçail, pendant sa captivité, un em- | d'appliquer F'augmentalion à un ménage 
nes ] re à v00.000 EF €n À ploi lui permettent tout just à ses | par suile des événements, était dans l'in 
Cu] fili uohs uu {1 ins; et deman sibilité matérielle d’avoir des enfants; « 
no ON 4 \ | les [imposé au litre d mande si une dérogalion n'a pas été ] 
{ at . ri à Crref1 au dans ce cas et, dans la négative, s’il cor 
rectes dt | 4 j 1955, « b donner des instructions aux services con 
| ( | publics à « lents pour rétablir une silualion pius 
- me: den | 1 La, Fée laple. 
| 1 b | € lé à 
: A e + 3650. -— 0 oclohre 1047. — Mme Germaine 
à | [1° r L'Ic François cxpose à M, le ministre des finances 
"+, 21 Ta. que, dans la région de Pouilly (Nièvre 
PQ Up} | DE EE EE vant une décision ministérielle, ies vigu 
{ { s | UE tmaîvt de livrer 45 p. 100 de 1] 
| 3643. {ol 1917, — M, Joseph Denais, ire aux besoins d'ex; S 
: | \ état di YÉpOnse { année 16 9 octobre üté payés à raison « ‘ 
bee PUR NE SREUESS RS SEURENES LIN DS Si mi itre; que la direction des 
il | M. le ministre ë 2s ‘finances quel ‘tes oblige acluellement É 
, pos | uu contribuable qui, € ie une imposition à 
; | pour quil hectolitre tivré, £ ‘ 
Séir \ , à ] par vt 1.250 rates de pius que le vin n'a été ven 54 
| , e PUUT : ne égale à et que, de plus, un payement des trois quar S 
3628. . | 1917 — M. Jean Bloc- | l'a tralion &üe l’enregistremen le l'impôt a été exigé sous peine d'augim ; 
uuaux M, le ministre des finances | À 1 ce, Hest ] lation de 10 p. 100; et demande s'il ne À l 
' Écla ns souserites | \tion fuilc rait prendre des rnésures immédiates p I à 
d té ont cté 1 sji | = parer celte injustice par un dégrèveme É 
R | ti dliréoctas | in] s 1ixés, ;, 
4 0 ] | 264, 20 oc 1 — M. dosesh Denais RS 
ici (axe * ct| ande à M, le mi nisire des finances quel | 
Î ion 3 te | s en } 1 doit « rete ar l’admi- 3654, — 20 « re 14017, — M, Maurice Fre- à 
pou rôle « ira | a l’ei rogistrerment pour ca les |! det expos: . le mi imistre ces finances qi É 
( W 1 ] le € { s est puis dcs pa T3 du ci 4 
| | e et que |’ de YÉSCIY : rerie à ux armées, l Fe 
| l ü du jour où | cadavre a | de trois ou quatre titres de guerre acquis « 3 
| « trouvé, ne contient qu'une appréciation | 1914-1918 et 1939-1940, attendent la juste : 
PS | ji} 1q la date récile du décès. compense de leurs états de services; €t & 
re | EC NE mande s'il ne serait pas possible que soier 
l M di repris, au pius tôt, les travaux de concour 
3639 40 ( 1947 Jéan Bloc- es Lol à ! els ‘our | égion d'honneur concern 
quaux M. lé ministre des finangcos | , °°°: 77 #! 0CL0 191%. — M, dosenh Denais a ( L “og % p | amrlend rupan : 
\rd | | nande à M. le ministre des finanges: | (0 Caibeorie Er pe BE 
1] P : | de | Le , 4 ] LEE rne1] P' UETA Cire levé le cé- 
{ l' | Gui je actucuemeonL sur les par- 3652 . 209 octobre 4917 M. Ravmond 
| palions ilaliennes dans les affaires fran- 2 Re a np ef es de SR ec y es 
e es; 2 suivant quelles instructions Vad- | Guyot demande à M, le ministre des finances: 
| minist nm de l'enregistrement cons2rve Ja | 1° $i un employeur qui cflectue des retenu 
\ | € des biens dont il s'agit; 3° quelle sur éalaires eh COMpPERSAUON d'erreurs prof 
ed: lence du traité francoitalien dans | Sionnelles de caisse doit faire figurer le mon- 
ts rs et iniérête CORRE OURS | tant de ces relenues sur les déclarations de 
LHENLe, si PirebS salaires fournies tous les ans aux contrôleur 
S'etuent produit | des contribulions: 2° si l’employé, dont 1e 
sq des cullivaieurs avaient | salaire à € réduit du fait des retenues sur Sa- 
en essayant d'ermpécher 1 - | 3646. — 90 ociolhre 1947. — M. Joseph Denais | lairez, est en droit de réclarner à son employeur 
( ; d) que Ie sou lomandie à M, le ministre des finances «si | le relcvé annuel de ses erreurs de caisse pour 
ns 1] ip du département | larlele 599 du cwle des impôts directs fixant | le joindre à sa déclaration en vue d'imputer 
il angers d'un refus | à deux ans à cormpler de la mise en recou- | Ces sommes en dimioution du salaire brut. 
al , 2° si | vrement du rôle l'étendue du privilège du 
{ SOI € malière de contributions directes, 
1 14 [ » | \ dit 11 sep bre 050 £ ; set " 
nné de SCUTS, sites | let d'en étendre le durée en some |. 3653. — 20 octobre 197. — M. Pierre Hervé 
fart < er | de permettre au Trésor de se faire payer par demande à M. le ministre des finances si ps 
À | ne | priviège toutes les contributions dues de | “vrluations des prix de cession des terrain 
| 1093 à°1945 per un contribuable, ou si ledit | AUX 2sSociaions syndicales et de rétrocession 
, de nelle ra , . aux pre! Tic aires sinistrés, membres desdites: 
PL PP ET | à seulement proragé le droit de pour- |: à Ë adoptées par les bu- 
saile Gu Trésor (limité à quatre ans par l’ar- associalions, qui scront adopiées par les bu 
. , |'ticle 416 du code des impôts directs) qui, | FAUX SU les propositions du commissaire eu 
3640. ! M. Max Bruteel l'âsns ce cèt: de un 2 ; _ _ rs g {r qui, | reme nbrerent en veriu de l’article 49 (2°) de 
x M. le ministre des finances que 1 lobes Le. VS 2 deu: g* * gate + gi l'arrèté interministériel du 11 octobre 19:6 au- 
principaux des contributions qi | Phaire au delà des deux ans de privilège. ront des répercussions fiscales d'une nature 
retraite Hiquidée quelconque. 
| de 1/50 | traitement, comme 
a int t s ce acti . à:0rs ] ra] 3547. — 20 C tobre 1947. nee. s M. Joseph Denais 
lo « “ctou douanes n'est eal | demande à M, Ia ministre des finances à qui 3654. — 20 octobre 1947. — M. Robert Le- 
In ba Lui, counme agents | incombe dans de cas de suppression d’une | court expose à M. le ministre des finances qe 
Î {  sCt ires; que ce succursale da agence de crédit, Ja charge | les commercants frappés d'une amende” A ni- 
diti xplique d'autant n que ] de tous les frais entraînés par le transfert | nistrative par le contrôle économique pour 
principaux des douanes assurent d dos Ures en dépôt. affichage déleciueux de la baisse de 19 p. 10 
jou nuit, sus le terrain, le contrôle des ont bénéficié de la loi d’amnistie s'ils 
agents des brigades des douanes; et demande n'avaient pas encore versé tout ou partie de 
quelles mesures pourraient être envisagées 3648. — 20 oclobre 1947. — M. se Dhers | l'amende; signaie que les autres n'ont pu 
put * disparailre cote choquanute inégalité | Pxpose à M. ie ministre des qe obtenir le remboursement des sommes payées, 
d ni. Pabsenct À décret dont le ti re x a été pré les percepleurs © pposant les termes de la loi 
donnons la l'aruicie 69 bis du code de L'enregistrement | d'amnistie jaquele ne parle nullement de 
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er dis 
remboursement; que les contribuables sou- 
tiennent qu’ils ont agi avec plus d’honnêtelé 

je ceux qui n'ont rien versé et qu'ils sont 
20 aisés à nouveau par suite du non-remn- 
hou “<ement fes sommes rt et demande 
Le ER sitions il envisog à 

nomalie. 


pour rénar er 
i 1 


cel 





3655. — À octobre 1917. — M. Jules Rama- 


rony €\pOS® à M. le ae qu des finances 


qu'une personne à contracté en 1927 une as- 
curance sur la vie au pr ot de sa petite fille 
! d'une COMPasHie française acluelle- 


nationalisée et en à T6£ ilièrement payé 











primes pes plus de vingt ans; que 
surée à été tuée à Rouen au cours d'un 
irdement ; que le compagnie d'assurances 
tout payement prétextant que | caue 
mbardement n'élait pas ‘ouvert: et de 
le: do s'il est admissible qu'un assuré 

+, après avoir payé ses prhnes pendant 

d ones il 

Li pour 1 )m Tr 

{ r no y ne 
{ ln ruilie compièle, 
S l pe intent un 
et demander tout au 
it à I e } 
3656, — 30 octobre 19:57, — M, Jean Sourbet 
ide à M. le ministre des finances quel 
’ to je montant des sommes recouvrées 


" 
le 4 ociobre 1944 et le 30 escptembre 
7 au ditre d’amendes, confiscations et autres 
s pécuniaires prono de 
e, la chambre fl le comité de 
ion des profits illicites de la Gironde 
» montant des sommes non reécouvi 
pendant ia même période. 


ete 


OT 7 ” a hr 





3657. — 430 octobre 1917, — M. dean Sourbet 
pose à M, le ministre des finances qu'au 
us de la séance de ! Asset 6e naijonate 
du 26 septembre 1946, il précisa q , 
p'ables du Trésor ont « ë invités 
es plus grands ménagements pour 
buables sinistrés »; qu’ en applicatiot 
déclaration des facilités ont 66 ati 
jue la majoration de 10 p. 100 pré ] 
oi de finances, pour les impôts äe 14946 non 
tièrement réglés à la date du 31 mars 1{47, 
n'a pas été exigée pour ces .contribuab!cs 
malheureux; mais que les arlicies 9 et 40 de 
Ja bi du 25 juin 1917 prés ojeni une majoration 
de 10 p. 100 pour les conlribuahles qui n’au- 
ront pas, au titre de or roice 1947 et avant 
le 17 novembre 1947, versé les lrois quarts au 
moins des impôts âe 1046 ; demar ide 
étant donné qu'il s’agit 2 
situation ne s'est pas améii 
dent avec une ‘mpalien: 
plus grande gêne que l'E 
ses engag ements pa: le verseme ‘ 
nités leur revenant {aucun ac on npie ne ‘eur 
ayant été versé encore à ee ou) — Si les 
jntéressés ne devraient pa re exoné!: id de 
cette majoration de 10 p. 100 et bér \éfivier de 
facilités de payement somme les an! tes : pré- 
cédentes, étant donné que PEtat néolige des 
me récs très import antes (2%0-917.615 F 
‘aient pas encore recouvrés pour le seul 
dé parlement de la Giro onde pour la période du 
der août 494 au 21 octobre 1946 au tre 
d'amendes, canfiscations et autres peines pé- 
cuniaires prononcées par la cour de justire 
da chambre civique et le comité de contisca 
tion des profits illicites de ja Gironde). 
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3658, — 20 octobre 19:7. —- M. dean Vuil- 
laume expose à M. le ministre des finances 
x vom d'après la loi du 22 août 196, l'alkoca- 
tion de mater nité, fixée sur le salaire mensuel 
de base le plus élevé du dé partement de rési 
dence, est payab'e en dei IX fractions égale 
Lune lors de la naissance, l'autre à l'expir 
lion du sixième mois qui suit Ja naissance : 

demamde — dans l'hypothèse d'une au2- 
Mentation, depuis la naissance, du sai œv de 
base déportemental = s'i faut, pour déter- 
Miner le montant de l'allocation lors  : )AYC- 
ment de la deuxième fraclion, e piaçer au 
jour de la naissance où au jour du payement, 
sôit le gxtème mois. 














FORCES ARMEES 3064. — 30 « 


ctobre 197 


— M. Pierre Che- 
te À M, te ministre des torces 


| 
! + 
£ Se sd mes | armées = |! Wwisage » latre rer 
3659. — 10 oclnbre 1917. — M. Frank Arnal | ivaux do CONCOUrS de notes 14 
expose à M, le ministre des x + srenées | raies t le n militaire 
qu'un arrêté spécial, à l'étude dc TT tiens 4 rte + Pr rs Le y 
ans, doit fixer l'appellation, 1 mfation. | SRE à “a . 
x a è r PPA 4401), Lai Se » | = r IX « $ 
IVA nent, ! } - OS, 1 s | n ) 
du perso ie uns les éco | 
paratoires de la ma et ac'uellemre jé | z : 
ché du ministère de l'éducation na + : . é 
et demande: ! D «2 ur à ee 3065 | M. Roger Duveau 
hainement: % « Le de - . | dem M. le ministre des forces armées, 
L LE: ‘ S LL 11 A 1 
+ at 112 ln 1 in? vu 
se —- ” v A k 


3660. - i 7 M, Albert Boc 




















cagny ina \ M. le ministre des (erces 
arm gp Si Trad ° ‘à l \ M, Raymond 
un c ra? t Guy: M. le ministre des forces 
{ 1T » vrmcet 
, \ ‘ Lun À 2 x 
lil t on (1 
. | fin anté 1. , 
3661, -— 0 « | % M. Albert EBoc- 
cagny demande à M, le ministre des forces 3667. M. Louis Prot 
armées 11 c iô a M, le ministre des forces armees 
| mini | 
à j INDUSTRIE ET COMMERCE 
5692. — : toi 1947. M. Daniel Bois- 
nini : éarces 
don 1 maté M. le ministre des fort 3668. M. Loule Proi 
mées: 10 4 } t 4 \ y j t 
armèes: nen À ; ; M. le ministre de l'industrie et 
es mois Mm INNÔS «| , 1 à LE ! | 
1 + At AUS se : À du commerce 
101 OU à aout 1%#11: | 1 u À - | 
il 1 = 29 { l don- 
vent , inés la da e à \ 
11419 d 1 1 e d' l ft | | 
One AIS 14 in ION « 4. | x" 
loi sur des em 5 vés, bénéfi de | 
| le © \ | ‘ dun 18 14 ] 
AT UCI à { | 1 1 ) | S \ 
9% octobre 1987: ‘0 ment « ra | NTERIEUR 
LU » 1 n , 1 . Î 
par l'article pr les ax dés | s : 
aux fonctionnaires 1 19 & Î | 3669. (ub1 M. dosepir Denuis 
naire is 1 { t à M. le mimisire de l'intériou ] 
1 EC, HIS 1! 1 il l À | 
l’ lica l ia Pt ] } W | , *s | L 
r' élire l 1 d } | 
coniro $ 1 | 
44 n | L hi 
- , N 3670. bre i M. René Kuehn 
m y » OL el ho. : 4 . 
_ 3663 LE - hr M. Marcel Cher M. le ministre de l'imericur : 
rier eXLOse à M, " mi nistre des forces arme corté 
ue es meer de ! MT À sa! 
à da Soc a Lu ( \ 
wutiques dun S, N, 1 \ | pi 
Bourges ont ,.d ! 
impot SH inc Cimoti D | Î ( 
alors q “prtai ar ché | | 
depuis Jongteinyps 1 tre de 1 { | , 
que leur mm \ n | 
nême une : I on du | | 
: 44 x | 
{ ie sociale l l | - — 
qui pace Æ€n état fr ] l | 
tion les iechm s do Ja S & nation | 2571 7 M. Louis Marin 
l su ) a 1 pues qu | M. le min e da l'intéric 
rapwort à ceu de d'indt ï 4 
mande: 19 queles nm ( te | 
dre pour que srit | , 
sotnines dues aux i | | 
pit 1 ras a | 
tio nautiques du rl .|s 
dre de 1 millinra 4 ù 1 | 
D sqnehtes le finar \ ] 1} , 
tions par Je nantissement des Marchés es tt) bre 40! j 
deux mois de mise en ex 1 n'ost | io k 
encore visagé seion les pi ions; 3° q | d: ‘ NT | s, 
des disposilions geront prises Ir per | 4 \ de f ‘ Mu 
à ja et n de ja Socié - naffnnale* de ! stall liqua! | i 
constructions séronautques du Centre de | on n de par | x 
pondre à l'invi'allon gouvermm: mentale. consi- | dans les commu ‘ | CE AL hi 
Sérant comme acquis l'acompte provisionnel À lants: la fnajorité poli ( lue « il 
de juin | étant prise comme base de }éialiissenn de 
sde SO | ladite Üque. Les conseils qui n'ont pas 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE 


: DU 





de gg politique pourraie nt être rangés 
sous la rubri que « Copseils à majorité indéte r- 
juinée » où « à prédominance extrême-gauche, 
gauche, centre, droile »; 3° ultérieureme nt, 
Une slatis lique indiquant la nuance p litique 
des 1nuires dans toutes les localités de plus 
de 9.000 habitants el Ja nuance politique des 


luaires élus en 195 dans ces inêmes com- 
piurit 

3672, 20 octobre 14947. M. Louis Marin, 
se référant à Ja question écrite n° 3396 sur les 
somiues distribuées par les préfets au titre 


du chapitre 77 du budget de l'intérieur en 


di, demande à M, le ministre de l'intérieur: 
4° pourquoi ces St rines sont divisées en se- 
coul collectifs et secours individuels et 
auelles différences de procédure sont établies 
en! jeux catégories; 20 pourquoi nombre 
de départements ont d ecours pour la grêle 
tandis que d’autres se les voient refuser pour 
€ 1ue | [E i rit 
JUSTICE 

4673. ‘0 octobre 4917, M. Louis Marin 
demande à M, le ministre de la jusiice com- 
Lien de norminalions et proinolions dans ja 
Jégion d'honneur ont 616 faites: 40 à titre 
civil à titre militaire: a} entre 10 17 juin 
#90 « 6e 99 aoûl 195:; b entre je » août 
4951 « Je 1e oclobri 1947: c Hmbien, dans 
cette dernière période, ont été décernées, tant 
& titre civil qu'à titre mmililaire, au tilre de 
a KR lance 

3674 6 octobre 1917 M. Louis Marin 


demand À M. le var de fa justice : 





Jo si c'est la grande chancellerie ou tel 
eutre ot sme admini tratif qui à étE chargé 
de la liquidation malérielle et morale de 
l'ordre de la francisque; 20 comment les 
paernbr de la commission d'enquête instau- 
rée po examiner Jes responsabilité encou- 
rues de 1955 à 1941 ct comment les jurés de 
la Hat Cour devront s'y prendre pour con- 
suller les enquêtes faites avant les attribu 
tions de francisque et les procès-verbaux de 
prestation d crment 

3675. 0 aclobre 1917, — M. René Poney 
del le à M, le ministre de la justice ql tek 
soit actiellement les droits d'un proprié:aire 
en malièr de | pion de loyers d'habita- 
tion, pour un immeuble bâti dès avant 1914 
occ | lui jusqu'en 1941 et avent fait en- 
pu 1h} l'ut location verbale 


3676. 00 octobre 1947 M. René Penoy 
demande à M. le ministre de la justice pour- 
quo: l'arlicie 19 dé la loi du 16 juillet 4930 sur 
lorganisalion des tribunaux de première ins- 
tance, pulant que lorsque, dans une cir- 
ton ption judiciaire, le nombre des avoués 
en ex e aura éié pendant plus de trais 
no) férionur à deux, le trhunal sera sup- 
primé } décret en conseil d'Elat, ne reçoil 
pas pre icmen: son applialion 

3677. 00 octobre 1917, — M. René Penoy 
expo \ M, le ministre de la justice que le 
tribuniäl de Rocrai (Ardennes) a élé: rattarhé 
ù lui de Charleville par décret du 1 dé- 
cembre 1912; que depuis il fonelonne au lieu 
de rat hement; que conseils munici- 
paux des plus importantes communes du res- 


s Ssollicitant Je 
ibunal de Charle- 
‘IX avantages que 
ce transfert présenterait pour les just'etahles: 
avisage Je rattachement 

quelle raison Je 








grefle de ce (ribunal est resté à Rocrui, mal- 
pre le « rul susvisé 

3678. -— 0 otohre 1917. -— M, Albert Schmitt 
expose à M. le ministre de {a justice qu'un 
Alsacien de natioral té française s'est réfugié, 


après le bormba 
l'un de ses enfants 
qu'en raison de 

grand dge el des 


rdement dé sa maison, chez 
| habitant l'Allemagne ; 
son é'at de santé, de son 
moyens de communication 





30 OCTOBRE 


1947 





très réduits après la libération, il n’a pu être 


rapairié avant son décès survenu en Alema- 
gne fin 151; que son patrimoine en Alsace 


a été placé sous séquestre en vertu des dispo- 
sitions de l'arlicle 2 b de l'ordonnance du 
5 octobre 1941 dont le but é‘ait de châtier les 
Français, traitres à leur patrie qui, pour des 
raisons politiques, avaient fui le so! français 
devant les armées libératrices; qu'il est in 
compréhens'ble de vouloir frapper, par ce 
méine texte, les biens des patrioles alsaciens 
qui, pour des raisons de sécurité et de tran- 
quilité, se sont réfugiés en Allemagne bien 





avant l'avance des alli que le défunt à 
laissé, “ormme héritiers TP ses deux en- 
fants, dont l'un possède la nationalité fran- 
caise ct réside en France; et demande s'il 
n'est pas possible d'obtenir la mairnlevée du 
séque<sitre de la moitié des biens dépendant 
de celle succession et revenant au Français. 











3679. —- ©0 octobre 1917. — M. Joseph Yvon 
dernande à M. le ministre de la justice &i 1! 
Creil er nt la créance e ne lire pas sorl ori- 
gine d Cons de reconstitution, peut 
saisir i ‘rement l'immi dr non Tre- 
cons 'ru ‘il existait aprés le bombarde- 
men unment de lindemnilé de 
ES C 


9 0- ———— — 





REPONSES DES ii mi 
AUX QUESTIONS ECR 


INTERIEUR 


3483. —— M, Emile Hugues demande à M. le 
minis tre ‘de Vintérieur quel décret ou règle- 
ment il peut opposer, pour faire défense 
d'une facon impérative, à un maire d inviter 
des personnalités étrangères à l'occasion de 
cétémonies locales commémmeorant les vietai- 
res alliées ou les actions de Ja Résistance, 
élant précisé que ces manifestations lo ‘ales 
ne rentre nt pas dans le cadre des fèles nalio- 
nales visées par le décret du 27 juin 41957. 
(Question du 2 octobre 1931.) 

Réponse, — Dans l'état actuel de la Iégis- 
lion, les pouvoirs dont dispose Ie maire 
permeltent à ce magistrat municipal d'inviter 
personnalités étrangères à l'occasion de 
cérémonies locales cormimnérmerant les victoi- 
res alliées on les actions de la Résistance cel 


des 





aucun texte ne limite le choix du maire dans 
ce domaine 

3496, — M. Eugène Doyen demande à M. le 
ministre de l'intérieur s'il est exact que les 


inderunilés pour confection de budgets, pré- 


vues par l'arrèté ministériel du 20 novembre 
1946, ne peuvent Ôlre accordées aux secrétai- 
res de mairies accomplissant tout je travail 


budgélaire dans 
0.000 habitants. 


les cominunes de plus de 
(Question du ?S octobre 1947.) 
léponse, — Aux termes de l'arrêté inter- 
tinistériel du 20 novembre 1946, Ies commu- 
nes peuvent Clre autorisées à ouvrir à leur 
budzet un crédit spécial pour la confection 
des documents budgétaires dans Ja limite de 
lains maxima. Ce texte permel aux com- 
muüunes de confier, movenpant rémunération, 
à des personnes n'apparlenant pas au per- 
sonnel municipal, l'établissement des pièces 
eq au vole du budget et de leurs 
anne) Mais, il va de soi que les indemnités 
pour conleetion de budgets prévues par Far- 


rélé en cause, en faveur dé personnes ai 
qui la préparation des documents budgétai- 
res consiilue un travail supplémentaire "excé- 


dant leurs attributions normales, 
être attribudes aux secrétaires 
lesquels la pré éparalion du 
règle pure l'une des principales obliga- 
tions, C'est le cas notamment, ainsi que Île 
prévoit la circulaire du minisire de l'intérieur 
du 26 décembre 1916, pour les communes de 
plus, de 2.000 habitants et, a fortiori, pour 
celles de plus de 5.000 habitants. Le ministre 
de l'intérieur ajoute que les échelles de trai- 
tement prévues pour ces fonclionnaires mu- 
uicipaux par l'arrêté du 23 avril 1946 ont été 
fixées coinple tenu de ce qu'ils étaient appe- 


ne peuvent 
de tuairie pour 
budget est, en 





ne | 
lés à prendre une part prépondérante dans 
les travaux de cette nature el que, pour dé. 
terminer le traitement global du secrétaire 
de mairie, les municipalités doivent faire éiat 
de la tâc he qu'il fournit effectivement dans le 
domaine budgétaire. É 





JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


3503. — M. René Coty expose à M. le minis. 
ré de la jeunesse, des arts et des lettres ;; 
pavilion de Gustave-Flaubert, à Croisse 
été graveinent endommagé par une bomb 
que la toiture en est crevée el laisse passer 
la pluie; ct demande quelles @isposilions 
compte prendre pour ne pas laisser ce pavil 
lon à l'abandon, (Question du 25 octol 

1917.) 

Réponse. — L'élat du pavillon de Flaubert 
n'a pas échappé à l'attention des service 
l'architecture, qui ont 
390.000 F, présenté par l'architecte en cher. 
De la remis e en élat de cet édifice. L'ordr 

a CLE donné à l'entrepreneur, ct! 
commenceront dès que le ci 
approvisionné en niatériaux. 


l 


fiprouvé un devis 4 


tra vaux 
aura ete 


—_————— 


JUSTICE 


3458. — M, Camiüle Lhuissier exp0:e 


à M, 18 
ministre de la justice _. ie | 


Jortmitaire 


néral des actes de l'état civil, établi pa 
conmunission instituée au ministère de da 
lice, ne contient aucune indication rela 


la rédaction de l'acte de n: 
liant né d’une feinme veuve ou divorcée de- 
puis plus de trois cents jours et qu'il en 1 
suite des divergences entre les mairies sur ! 
façon d'interpréter Particle 515 du code «civil; 
et deinandoe: 19 si l’enfant doit être inscrit 
comine enfant légitime (au nom du mari d 
Cédé ou divorcé) où comine enfant nat 
(au nom de jeune fille de la mère seul 
a) lorsqu'il s’agit du premier enfant né 
la dissoiu tion du mariage; b) 
du second enfant 


\uissance d'u ( 


depu 
lorsqu'il s'as 
né depu is la di Ssoi ution Ü 
mariage; 2° queis sont les pouvoirs de 1 
ficier de l'état civil à cet égard et, nolam- 
ment, s'il peut refuser la de ta de | 
fant coming enfant légilime; 3e si, lors 
enfant né d'une femine veuve p! Us ieurs 
nées après le décès du mari a été déclaré 
comme étant le fs du mari, le déclarant peut 
encourir une responsabiiité pénaie ou civic 
du fait de cette déc'aration évidemment 
fausse : dans le même cas, le procureur 
de Ja Répubiique a le droit de requérir d'oi 
fice Ja rectification de l'acte de naissance pour 
faire déclarer l’enfant comme naturel; 5° si, 
pour éviter toute difficulté, il ne conviendrait 
pas de modifier d'article 213 du code civil en 
jai donnant Ja rédaction votée par la Chambre 
des députés le 21 juin 198: « La présomption 
de légitimité établie par l'artic'e 312 ci-dessus 
n'est pas applicable à l'enfant né plus de “ ois 
cents jours après ja dissolnti A du mariage ». 
(Question du 28 octobre 1917.) 

Réponse. — 19 L'arlic'ie 3 15 du code civil 
déclarant seuiement que « Ja légitimité de 
l’enfant né trois cents jours après la dissolu- 
tion du mariage pourra êlre contestée », ne 
s'oppose pas à ce que cet enfant soit porit 











L 
40 si, 


comme Mgitime dans l'acte de naissance, 
même s'il s’est écoulé un grand nomb' 


d'années 


depuis la dissolution 
(Limoge 


18 juin 1910, S. 402-509; trib. cv. 
Marseille, G jauvier 190%, S. 1914-2-125) ; 90 l'of- 
ficier de j'état civil qui n’a aucun pouvoir ji- 
ridictionnel ne saurait se faire juge de fa I- 
gitinité d'un enfant et refuser de recevoir 
déc: aration; 3° _ point de vue civil, une telle 
déclaration trouve sa sanction dans l'atteinte 
ebrec à sa force probante par la facuilé qu? 
‘article 519 donne à tout intéressé de Con- 
tester da légiliumilé de l'enfant, Au point de 
vue pénal, les auteurs admeltent que lin- 
dividu qui fait une déclaration mensongère 
à l'officier de V'élat civil commet un crinb 
de faux en écriture publique (cf. Garraud, 
Traité théorique et 4 ue du droit pénu! 
français, t, WI, nos RS" 131). Néanmoin:, 
dans l'hypothèse nt 1 À À il ne semble pa: 
que l'infraction puisse tre pratiquement 
sanclionnée'en présence des termes de l'a:- 
ticle ds: du code civil: 4° dans le silence de 
la doi, la jurisprudence exclut en cette mi- 
tière l'action d'office du ministère pubiic 


du mariage 


,, 
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| 
Le dans 
pour dé- 
eCré Î ire 
dre état 


dans lé 


le minis. 
tres «1 
Oisset, à 
bormb 
[u pisse 
1t10) i 


CC uvil 


à M. 1e 





ant peut 
U Civiie 
lemment 
recuret! 
rir d'oi- 
nce pour 
L5 90 si, 
viendrait 
civil en 
Cham br 
omption 
ci-dessus 
de trois 
AriugC ». 


dde civil 
inilé de 
dissolu- 
5e », he 
jit porié 
1issanc( 
hôoimn b: 


‘evoir 
inc telle 
’atteinte 
uilé que 
de Con- 
point de 
ue l'in- 
ongère 
n crie 
Garraud, 
it pénul 
nMmoiNs, 
nble pa: 
Juemeni 
de l'ar- 
lence de 
ette mit- 
public 











ASSEMBI 





us 


: 94 déc. 1901, S. 19 2-f -39 ; J. des Par- 





’ 1914-2-30) ; 50 Ja rè » pa pe nn 
fours du code civil ne soulève pas d'inconvé 
s Inajeurs, puisque tout intéressé peut 
ster la légitimité. 1] pnpartie! ira à 11 
1 de réforme «iil Mi "IV, 
près du ministère de la juste, d'a 
er j'opportunité d’une modifica 
| 215 du code civil. 





3199. — M, Henri Caillavet e\n0 \ M, le 


ministre de la justice Ju s cent cnquan 
s d paix de 4° “lasse dont les pos < 
supprimés par la loi du 90 juillet 1957 
t être te és à des posies de juge de 
“ classe : "que, par suile des disnosit 
du décret # 2% mars 1931, permettant d 
écuer dans les fonctions de juge de paix c 
lains magistrats du siège des cours et tril 
x, le nombre de postes do juge de paix di 
à } vurvoir est f tement jimi N 
demande s'il est envisagé d’affecter par prio 
es postes vacants, non Jes ex-juges d 
: de Le classe, mais plutôt les inges de paix 
éjà promus à la 3e classe sur place, an seul 
Vif qu'aucun poste à leur convenant 


wait pu leur être offert au moment de jeur 
motion: et ajoute que les postes qu'ils « 
nt actueliement, remius vacants par leur 


ive'le affectation, pourraient alors étre at 
tribucs aux CX- 1e ges de ïe classe touchés pal 
la lai du 30 juillet 1917, {Question du 2S oc- 
tobre 1947.) 
Réponse, — Le décret dun 20 septembr 19:7 
publié au ‘Journ ul officiel du 16 octobre, pris 
applicaiion des dispositions de la loi du 


20 juillet 4%17, a procédé à Ja nomination, 
dans des justices de paix vacantes de 2 
de 2e classe, des juges de paix dont le post 


t supprimé. Mais le méine décret à aussitôt 
élégué ces mêmes magisirais cantonaux 
dans leurs anciens postes, de sarle que, en 
fait, aucune modification n’est apporté: 


nditions de fonctionnement de la ju 
dans les postes supprimés 





3526. — M, Emmanuel Temple doniainle à 
M. le ministre de la justice si s deux lois 
des 9 juin 1941 et 9 novembre 188 ont été 





et Sil est exact que, dans les red- 
dilions d'inventaires ruraux. cerlains fermiers 
peuvent faire supporter par le propriclaire 
il rt quelconque des réquisilions 
efflectuces entre 1910 ct 191, par exempie, 
sous la forme d'une diminution de l'inven- 
taire à rendre, (Quest'on du ?3 octobre 1917.) 





Réponse. — Les actes dits Joi du 9 juin 
JAl ayai ni pour o! bjet le maintien du cheptel 


dans les expioitations agricoles, çt loi du 
» novembre 1922 te ndant à mopdhier et com- 
pliter la précédente, n’ont pas été expressé- 
ment validés, Mais leur nudité n'ayant pas 
été non plus expressément conslalée, ces 
lexles qui modifient divers articles du code 
civil inelus dans Île chapitre relalif au bail 
à cheptel, doivent étre considérés comme 
drovisoirement en vigueur, par applicalion de 
a règle énoncée par j'article 7 de l’ordon- 
nance du 9 goût 49:41 relative au rélablisse- 
ment de la légalité républicaine sur le terri- 
toire continental, Aussi convient-il de déci- 
der, par application de l'article 2, alinéa 8, 
de la loi du 9 juin 19, que si des animaux 
du Sn role ur lequel porte un bail ont élé 
réquisilionnis entre le 1er septembre 1939 el 
la date de la publication de celte lai, les 
parties do:vent, à hp on du bail, se faire 
raison sur le prix l'estimation au jour 
du contrat, lorsque, après prélèvement par 
le bailleur, il n'existe plus assez d'animeux 
Pour. reconsliluer le finds de bétail donne 
à bail. 





3527. — M. le marquis de Moustier demande 
à M. le ministre de la justice si la loi du 
30 juin 1947, prévoyant que les agents civils 
où inilitaires admis à Ja retraile (sans mo if 
disciplinaire) et logés antérieurement par l'ad- 
ministration peuvent exercer le droit de re- 
prise ‘pour eux-mêmes sains avoir À fournir 
un appartement au locataire, sous réserve 
d'un préavis de trois mois, es v applicable aux 
agents bénéficiant de la loi de dégagement 
des cadres se trouvant dans la méme situa- 
Un, (Question du 28 octobre 1947.) 
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